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La présente étude porte sur « l’évaluation des stratégies de mise en œuvre 

despolitiques publiques d’autonomisation des jeunes au Cameroun » spécifiquement le cas 

duPAJER-U. Elle est le fruit d’un travail académique construit sur un constat, celui de 

lapersistance de la situation des jeunes malgré l’élaboration et la mise en œuvre demultiples 

politiques publiques visant l’insertion professionnelle et l’autonomisation de cettecouche 

sociale au Cameroun depuis déjà plus de dix ans. Dès lors, cette étude met en exergueles 

stratégies d’implémentation des politiques publiques d’autonomisation des jeunes. 

Laquestionquiconstituelapierreangulairedecetravailestcelledesavoir :La manière dont le 

PAJER-U en tant que stratégie est mis en œuvre permet-il de lutter efficacement contre le 

chômage et le sous-emploi en milieu jeune? End’autres termes, il est question de 

mettreenexerguele fonctionnement de ce programme.Celanousaconduit 

àposerl’hypothèseselonlaquellele PAJER-U en tant que stratégie 

demiseenœuvredespolitiquespubliquesenmatièred’autonomisationdesjeunesauCameroun ne 

parvient pas à résorber efficacement le chômage et le sous-emploi en milieu jeune. 

Les données collectées par des entretiens, de l’administration des questionnaires et 

la recherche documentaire nous ont permis de confirmer notre hypothèse principale. En 

effet, nous avons pu établir que, de part toutes les politiques mises sur pied en faveur de 

l’emploi etdel’auto-emploides jeunes, le 

Programmed’AppuiàlaJeunesseRuraleetUrbaine(PAJERU) reste l'un des plus anciens et ses 

acteurs de mise en œuvre sont entre autres l’institutionétatique, les organisations de la 

société civile et les jeunes. Cependant, tous ces acteurs n’ont pas l’opportunité d’assumer 

pleinement leur rôle. Par ailleurs, nous avons constatéque de nombreux obstacles notamment 

la longueur et la complexité dans les procéduresd’octroi des financements entravent 

l’atteinte des objectifs dudit programme. Face à ces obstacles, les jeunes développent des 

stratégies de contournement. C’est pour celaque nous avons fait des suggestions afin que ce 

programme améliore sa stratégie de mise enœuvreen 

incitantainsidavantagedejeunesàs’yintéresservéritablement. 

Motsclés :PAJER-U, Politiques publiques, Stratégie, Autonomisation, Jeune. 
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Thisstudy,whichfocuseson"theevaluationoftheimplementationofyouthempowermentp

oliciesinCameroon"istheresultofanacademicworkbuiltonanobservation:the development and 

implementation of multiple public policies aimed at the professionalintegration and 

empowerment of young people in Cameroon for more than ten years rendersthe situation of 

this segment of the population to be desired. Therefore, this study highlightsthe strategies for 

implementing public policies for the empowerment of young people. Thequestion that 

constitutes the cornerstone of this work is: How are public policies for youthempowerment 

operationalized in Cameroon? In other words, it is a question of examining thesocial logics of 

the actors in the process of implementing youth empowerment policies andhighlighting the 

strategies for operationalizing these policies. This led us to hypothesize thatthe 

implementation of public policies on youth empowerment in Cameroon does not take 

intoaccounttherepresentations thatyoungpeoplehaveof them. 

Thedatacollectedinthefieldthroughinterviews,questionnairessurveyanddocumentary 

research allowed us to confirm our main hypothesis. Indeed, we were able toestablish that 

apart from all the policies set up in favor of employment and self-employmentof young 

people, the Support Program for Rural and Urban Youth (PAJER-U) remains one ofthe oldest 

and its implementing actors are, among others, the state institution, civil 

societyorganizationsandyoung people.However,noteveryonefindstheopportunityto 

fullyassumetheir role. In addition, we found that many obstacles hinder the achievement of 

effectivenessandefficiencyofthesaidprogram.Facedwiththeseobstacles,youngpeopledevelopwo

rkaround strategies. This is why we have made suggestions for this program to improve 

itsimplementation strategy, thus encouragingmoreyoungpeopletotakeagenuine interest in it. 

Key words:PAJER-U,Public policy,Strategy,Autonomisation,Youth. 
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I. CONTEXTEETJUSTIFICATION 

Le monde change constamment. Selon un rapport du PNUD, ces 

changementsaffectent encore aujourd’hui la vie d’un milliard de jeunes dont 85% dans 

des pays endéveloppement1. Les différentes crises d’ordre sécuritaire, socio-

économique et politique ontlourdement influencé le fonctionnement des communautés 

; surtout en ce qui concerne leurdéveloppement. Un rapport de l’OCDE mentionnait le 

fait que l’économie mondiale avaitgravement été touchée par la crise économique2. 

Dans de nombreuses régions du monde,développées et en développement, les jeunes 

constituent une force de changement et s’érigentenagentscapablesde 

sefaireentendresurlascènepublique.Lesjeunesseconstituentdeplusenplusenmouvementse

tgroupesdanslebutderemettreencausel’organisationtraditionnelledu pouvoir et 

préconisent l’adoption d’un nouveau contrat social entre l’État et la 

société,favorableàleur épanouissement3. 

L’Afrique est reconnue pour avoir la population la plus jeune, avec plus de 

400millions de jeunes âgés de 15 à 35ans4. Une population aussi jeune devrait donc 

faire l’objetd’une exigence accentuée en ce qui concerne l’accroissement des 

investissements dans lesfacteurs de développement économique et social, afin 

d’améliorer l’indice de développementdes pays africains. Ces pays africains à travers 

l’UA ont pris conscience de l’importance d’untelcontrat (celuisus-

évoqué)quiporteunintérêtparticuliersurlepotentieldelajeunessepourundéveloppement 

durable. 

                                                      
1
PNUD, « Stratégie du PNUD pour la jeunesse2014-2017. Autonomisation des jeunes pour un avenir durable», 

2014.p.5.Consulté le15Avril 2020.  
2
OCDE, «Panorama des statistiques de l’OCDE 2010: les causes et les conséquences de la crise», 2010. Consulté le 20 

Janvier 2021 de 

https://www.ocde.org/fr/economie/panoramadesstatistiquesdelocde2010lescausesetlesconsequencesdel
ecrise.htm 
3
Comme mouvements nous pouvons avoir: 

• « Fridays for future » animé par la jeune activiste suédoise Greta Thungbert ; c’est un 

mouvement écologiste pour défendre la cause climatique à l’échelle mondiale. 

• « Y en a marre » est un groupe de jeunes rappeurs et journalistes sénégalais crée en 2011. C’est 

un mouvement de contestation ^pacifique qui a pour but d’amener les sénégalais à renouveler le 

personnel politique, à lutter contre la corruption et promouvoir le civisme. 

• « Filimbi et Lucha » c’est un mouvement de jeunes activistes congolais crée en 2012 pour l’avènement 

d’un Congo nouveau. 
4
Union Africaine, « Développement de la jeunesse ». Consulté le 15 Janvier 2021 de 

https://au.int/fr/developpement-de-la-jeunesse. 
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L’élaborationdemultiplespolitiquesetprogrammesdedéveloppementàceteffet,notammen

tlaCharteafricainedelajeunesse5, lepland’actionde la décennie de la jeunesse6 témoigne 

à juste suffisance cette prise en considération. 

Cesdocumentsquiontpourobjectifdepromouvoirlaparticipationdelajeunesseentantqu’act

euràpartentièredansleprocessusdedéveloppementàtraversparexemplesonpleininvestisse

ment dans des domaines tels que l’Éducation, l’Emploi et l’Entrepreneuriat. 

Lacommission de l’union africaine (CUA) a signé un protocole d’accord avec la 

République deCorée sur l’engagement des jeunes. Cet accord met l’accent sur les 

programmes d’échangesentre jeunes, dont les objectifs sont le partage des meilleures 

pratiques, la sensibilisation del’opinionpublique, 

l’adoptiondesapprochesalternativesàmultiplesfacettesdel’apprentissageetd’autresproblè

mesclésconcernantcettecible. Cetaccords’inscritdansunelogiquedepromotion dela 

participation desjeunes en Afrique7. 

Par ailleurs, lors de son 8e Sommet Africités, l’organisation panafricaine Cités 

etGouvernementsLocauxUnis d’Afrique (CGLU-

Afrique),reconnaissantlefaitquelapopulationafricaineestenmajoritéjeune,faitdelajeuness

euneprioritépourledéveloppement de l’Afrique locale. En effet, elle crée et inaugure à 

Marrakech au Maroc lepremier Forum des jeunes, du 20 au 24 Novembre 2018 sur le 

thème « La transition vers desvilles et territoires durables : les rôles des collectivités 

territoriales d’Afrique ». Ce forum apour objectif d’amener tous les jeunes africains, y 

compris ceux de la diaspora, à travailler enréseau, à partager leurs points de vue et à 

proposer des solutions novatrices qui créeront« l’Afrique que nous voulons », visant 

ainsi les Agenda 2030 des Nations Unies et 2063 del’Union Africaine (UA). Selon le 

rapport du premier Sommet Panafricain des jeunes des 54pays d’Afrique tenu au 

Kenya en 2016 sur le thème « un continent, une jeunesse consciente : quels 

rôlesdansl’édificationd’uneAfriquedespeuplesetdansl’atteintedesODDàl’horizon2030 

? » ; la mise en réseau des jeunes est une approche participative reposant sur la vision 

                                                      
5
Document adopté en 2006  par les Etats membres de l’Union Africaine, la Charte africaine de la jeunesse vise à 

protéger les jeunes de toute forme de discrimination et leur développement et leur participation dans la société. 
6
Cette Charte est selon le Dr Raymonde AGOUSSOU « une réponse institutionnelle et légale au développement 

età l’autonomisation de la jeunesse en Afrique». Adopté en 2011, le Plan d’action de la Décennie de la jeunesse 

constitue la feuille de route de mise en œuvre de la Charte Africaine de la jeunesse avec pour but d’accélérer 

l’autonomisation des jeunes en vue du développement durable. 
7 Union Africaine, « l’Afrique prend en charge son programme de Développement », african union monthly bulletin, 
consulté le18janvier2021dehttps://au.int/fr/articles/lafrique-prend-charge-de-son-programme-de développement 
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etl’expériencedela jeunesseafricaine. 
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En outre, au Sommet de Nairobi de 2019 qui a réuni des gouvernements, 

lasociété civile, les organisations confessionnelles, les universités et même les 

associations dejeunesavecpourobjectifl’obtentiond’engagements 

nécessairesaupleinépanouissementdesjeunes pour un monde meilleur les jeunes 

apparaissent donc comme des « accélérateurs»potentielsdeprogrès. 

LeCamerouns’inscritdanscettevisioninternationaledepromotiondudéveloppemen

t des jeunes dans sa globalité. En effet, la prise en compte de la jeunesse comme 

uneressourceimportanteaudéveloppementdupaysestdeplusenplusaucœurdespréoccupation

smajeures.Danssesdiscoursàl’endroit de la jeunesse, à 

l’exempledudiscoursàla49eéditionde la fête de la jeunesse en 2015, le Président de la 

République du Cameroun Paul BIYAreconnaissait l’importance de celle-ci en ces termes 

: « la mutation dans laquelle notre paysestirréversiblementengagé,nepeutsefairequ’avec 

vous, et pourvous ». Etilrenchériradansson discours à la 54e édition en 2020« Pour le 

bien de notre pays, j’ai besoin de vous ». Toutenreconnaissantson potentiel, il 

l’appelleàl’auto-emploidansdifférentsdomaines,notamment dans le domaine de 

l’agriculture. Les programmes d’accompagnements et projetsde mobilisation, de 

formation, d’appui et d’insertion socioprofessionnelle des jeunes ont étémissur pied 

pourleurdéveloppement social, économique, culturel et politique. 

Dans la logique des ODD, l’ONU, à travers son programme pour le 

développementaccompagneleCameroundansl’opérationnalisationdelavisionjeune-

développementdurable,etaidelegouvernementcamerounaisdanslaredynamisationetlaconsc

ientisationdesajeunesse.Cela àtraverslamisesurpiedd’unestratégie « d’autonomisation 

desjeunespourunavenirdurable»appelée«StratégieduPNUDpourlajeunesse2014-

2017».Leprocessusd’élaborationdelastratégies’inscritdansunelogiqued’inclusiondesjeune

sparlerenforcementdeleurrôleentantqu’acteursetbénéficiairesdudéveloppement.Cettestrat

égiereposesurunprincipe,le « travailparlesjeunes, aveclesjeunesetpourlesjeunes», 

etportesur « la résilience, le développement durable et humain et une gouvernance 

efficace etdémocratique ». Elle vise à « satisfaire les droits civils, culturels, 

économiques, politiques etsociaux des jeunes des deux sexes, qui sont essentiels au cadre 

de développement 

humaindurableduPNUD»8.Ellereprésenteunefenêtred’opportunitéspourlesjeunes,principa

                                                      
8
PNUD, «Stratégie du PNUD pour la jeunesse 2014-2017.Autonomisation des jeunes pour un avenir durable», 

2014.p.23. Consulté le 15 Avril 2020 de https://www.undp.org/fr/publications/strategie-du-pnud-pour-la-jeunesse-2014-



 

6  

lement ceux âgés de 15 à 249 ans dans un contexte complexe en termes de 

leurdéveloppement social,économiqueet politique. 

 

I.1. PROBLÈMEDERECHERCHE 

Lesrésultatsdel’Enquêtesurl’EmploietleSecteurInformel(EESI2011)montrentqu’

environ23, 8%desjeunesde17à35anssontenchômage,particulièrementenzoneurbaine (46 

%)10. Cette catégorie sociale est, depuis quelques décennies, importante en termes de 

sonpoidsdémographique. 

Elleestreconnueauxniveauxinternationaletnationalcommevéritablepropulseur de 

développement. À cet effet, la remarque de Boniface NGANZE selon laquelle « on 

louelesjeunesmaisseulementpourl’aveniret,dansleprésent,onneleurlaisseaucunepossibilit

é de s’exprimer, socialement parlant »11semble avoir porté des fruits en termes de mise 

en 

placedespolitiquesstructurellesetopérationnellesenfaveurdelajeunesse.12Ils’agitnotammen

t de 

lacréationduMinistèredel’EmploietdelaFormationProfessionnelle(MINEFOP),del’Observ

atoireNationaldel’EmploietdelaFormationProfessionnelle(ONEFOP),del’Observatoire 

National du Travail (ONT), du Fond National de l’Emploi (FNE), du Conseilnational de 

la jeunesse du Cameroun (CNJC), du Programme Intégré d’Appui aux Acteurs 

duSecteurInformel(PIAASI),ProgrammeEmploisDiplômés(PED),Projetd’AppuiauDével

oppementdesEmploisRuraux(PADER),projetd’appuiausecteurdel’artisanat,Projetd’Insert

ion Socio-économique des Jeunes par la création des Micro entreprises de 

FabricationduMatérielSportif(PIFMAS),PlanTriennalSpécialjeune(PTS-

Jeune),Programmed’AppuiauRetourdesImmigrésCamerounais(PARIC)etduProgrammed’

AppuiàlaJeunesseRuraleetUrbaine(PAJER-U),. 

                                                                                                                                                                                
2017 
9
La conception de la jeunesse en termes d’âge varie selon les lois, les institutions et les milieux sociaux. 

 Les Nations Unies : 15-24 ans 

 L’INSEE/Commonwealth:15-29ans 

 La charte africaine de la jeunesse:15-35ans 

 MINJEC (Politique nationale de la jeunesse):15-34ans 
10 Désiré AVOM et Bernard NGUEKEM., Politiques publiques et emploi des jeunes : une étude empirique du cas 
Camerounais, consulté le 22 janvier 2021 de https://aec.afdb.org/fr/papers/politiques-publiques-et-emploi- des-jeunes-
une-étude-empirique-du-cas camerounais-95, p.4-5. 
11 Boniface NGANZE, «La politique de la jeunesse rurale au Cameroun: Une étude sociologique de l’impact des 
structures d’encadrement sur les jeunes ruraux», Mémoire, Université de Yaoundé 1, 1990, p.20. 
12Idem 
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La mise en œuvre de ces différents programmes depuis les années 2000 (2004-

2009)pour la plupart, a permis de relever qu’en 2016, environ un million de personnes 

qualifiéesétaientenquêted’unemploi.Et,danslescapitales économique et politique(Douala, 

Yaoundé),letaux estimatif de chômage s’élève à 17% avec 70% en situation de sous-

emploi13. Par ailleurs, en 2018, plus de 500 mille emplois ont été créés, près de 4000 

projets élaborés et plus de 500 milleautres emplois avait été prévu en 201914. Dans le 

discours du chef de l’Etat du Cameroun à la jeunesse le 10 février 2019, il reliait ce 

problème dechômage au contexte économique global du pays en ces termes, « il faut 

bien reconnaitre queces efforts, même s’ils sont appréciables, ne sont pas de nature à 

régler un problème qui 

tientaufaitquenotreéconomienecréepassuffisammentd’emplois.»15,ceci 

danslamesureoùenviron2/3 de la population en âge de travailler s’intéressent aux 

questions d’emplois et 70% desjeunessont concernés par lesous-emploi16. 

Pour le cas spécifique du PAJER-U, il a été créé en 2007 et se conçoit comme 

unmécanisme de mobilisation, de formation et d’accompagnement des jeunes à leur 

intégrationdans les circuits de production.17 Officiellement lancé en novembre 2007, 

pour une premièrephase à caractère expérimental d’une durée de trois ans, il visait la 

promotion de l’insertionsocioéconomique des jeunes camerounais non scolarisés et 

déscolarisés (diplômés ou non)âgés de 15 à 30 ans à travers la mobilisation sociale et un 

encadrement technique et financierpour un véritable développement de la nation. Il était 

question au cours de cette phase piloted’identifier et impliquer 5000 jeunes des dix 

régions, de financer et suivre 125 faisabilitésd’entreprises à hauteur de 25 000 000 FCFA 

par initiative, de soutenir 1500 micro-activités àhauteur de 1 000 000 FCFA par activité 

et, d’entrainer la création de 1500 emplois directs.Cependant, selon BIHENG, il ressort 

d’un rapport du MINPMESSA sur la création des entreprises 

entre2013et2015quelesjeunesentreprisesissuesdecedernierneviventpaslongtemps,lesjeune

spromoteurs manquent de rectitude morale ceci malgré l’encadrement civique et moral 

                                                      
13

Marco MBILLA, « L’épineuse question de l’emploi des jeunes au Cameroun », WATHI, 2016,p1- 2consulté 

le07Aout2020dehttp://www.wathi.org/debat-du-mois/contributions_mars_avril-2016/lepineuse-question-d’emploi 
des-jeunes-au-Cameroun/ 
14 Propos du Chef de l’État lors de son discours à la jeunesse le 10/02/2019. 
15Idem 
16 Joseph Julien. ONDOUA OWONA, « Cameroun : 70% de jeunes en situation de sous-emploi », 2019, consulté le 19 
janvier 2021 de https://journalintegration.com/cameroun-70-de-jeunes-situation-de-emploi/ 
17

Cette conception est celle de la décision N0008/2016/D/MINJEC/CAB du 23 Février 2016 portant 

réorganisationet fonctionnement du  Programme d’Appui à la Jeunesse Rurale et Urbaine (PAJER-U). 
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quimarque le début de leur formation ; et peinent à rembourser les prêts qui leur avaient 

étéoctroyés pour le fonctionnement de leurs entreprises.18 En outre, les jeunes se lancent 

danscertainsdomainespardéfautetlesconsidèrentcommedes«filièressubsidiaires»auregard 

de leurs ambitions premières. Il est à noter que, les entreprises nouvellement 

constituéestardentàdémarrereffectivementdufaitdecertainssoucisliésaufinancementetauxf

ormations. L’ensemble de ces insuffisances a conduit à la modification et à la 

réorganisationdu PAJER-U en mai 2016 avec pour objectif de soutenir la formation 

entrepreneuriale etl’accompagnement pré etpost financement des jeunes19. 

Au regard des chiffres suscités sur l’emploi jeune au Cameroun et des 

différentesinitiativesderecadrageetd’améliorationduPAJER-

Ucommeprincipaltremplindel’autonomisation des jeunes, le Président de la République 

du Cameroun pouvait, lors de sondiscours à la jeunesse en 2019, déclarer : « Malgré ces 

actions remarquables, notre paysdemeure confronté au problème du chômage des jeunes 

». D’où le problème de la persistance du chômage en milieu jeune malgré les 

investissements faits.  

I.2. PROBLEMATIQUE 

Notre sujet d’étude a été au cœur des préoccupations de nombreux auteurs qui 

l’ontabordé sous divers axes.  

 JEUNESSEETENTREPRENEURIAT 

Les jeunes ont longtemps été considérés comme des êtres passifs, consommateurs 

etdemandeurs d’emplois. Toutefois, les acteurs de la scène publique nationale et 

internationaleont compris la nécessité d’accompagner cette jeunesse dotée d’un potentiel 

remarquable et en proie à des dérives multiformes. À cet effet, pour réclamer et exprimer leur 

réel 

engagementauxcôtésdesÉtatsdanslesprocessusdedéveloppement,ilssesontconstituésenmouvement

set associations dans le but d’échanger leurs idées et visions autour des foras et sommets en 

sepositionnant, non plus comme demandeurs mais créateurs d’emplois dans la perspective 

d’undéveloppement humain durable. 

                                                      
18 Henri Aimé BIHENG; Dispositifs d’accompagnement pré et post financement des jeunes : PAJER-U;PIFMAS. 
Coordonnateur National PAJER-U/ PIFMAS ; 2017, p. Consulté le 14 Mars 2021 
dehttp://www.MINJEC.Gov.cm/index.php/fr/pts-jeunes/184-dispositifs-d-accompagnement-pre-et-post financement-
des-jeunes-PAJER-U-pifmas 
19 LaDécisionN0008/2016/D/MINJEC/CAB du 23 Février 2016 qui a été modifiée et complétée par la Décision N0 054-
2016/D/MINJEC/CAB du 17Mai  2016 
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Tenant compte de cette posture de créateurs d’emplois, JosephTEDOUetAl révèlent 

quelesjeunesfontfaceàdesdifficultésextrêmesdansleurprocessusd’insertion socioprofessionnelle 

au Cameroun au-delà des différents programmes mis 

enœuvre20.Eneffet,pourcesauteurs,cettedifficileinsertionprofessionnelleseraitlaconséquencedes 

facteurs économique, social, technologique, démographique et politique. À cela s’ajoute,selon 

eux « la rigidité et le cloisonnement du système d'enseignement qui ne saurait 

réagirrapidementauxtransformationsdumarchédutravail»21. 

Unsystèmed’enseignementstatiquequinesuit pas l’évolution du marchédel’emploi. 

MagdalaSUIRE évoque les mêmes facteurs en 

analysantlasituationdepauvretédanslasociétéHaïtienne. Ellemontreque cette situation n’est que le 

produit de multiples facteurs économique, politique, démographique,historiqueetsurtoutde« 

L’absencedepolitiquespubliquesappropriées ».Selonl’auteur, 

cettepaupérisationdelapopulationtoucheprincipalementlescoucheslesplusvulnérables,notammentl

esjeunesqui,n’étantpasconsidéréscomme«despersonnesàcharge»fontfaceauxproblèmesdechômag

eetdesous-emploi.22Eneffet,ilsoulignel’inefficacitéetl’inefficience des stratégies 

gouvernementales qui ne prennent pas en compte les besoins, 

lesinitiativesetlaparticipationdesjeunesdanslesprocessusdedéveloppement.Enquestionnantdonc la 

synergie entre acteurs dudit développement en Haïti, l’auteur relève que, bien que lesassociations 

de jeunes travaillent au développement de ceux-ci, elles font toutefois, face à 

desdifficultésnotammentfinancières,organisationnelles,matériellesetencoreetsurtoutinstitutionnell

e. 

 JEUNESSE,PARTICIPATIONCITOYENNEETMONDIALISATION 
 

Selon William ANGEL,la plupart despays dans le monde sontconvertis à 

laDémocratie comme forme de gouvernement, car celle-ci favoriserait une réelle 

participationdetoutelapopulationetdesjeunesenparticulier.23Cesderniers,constituésenmouv

ementsetgroupes représenteraient une force remarquable dans l’élaboration des politiques 

publiques.L’auteur note également que la participation citoyenne des jeunes reste un défi 

                                                      
20 Joseph TEDOU et Al., « Insertion des jeunes sur le marché du travail au Cameroun », aecf. Afbd2010. Consulté le 14 
Mars 2021 de https://aec.afdb.org 
21Idem. 
22

Magdala SUIRE., « Contribution des associations de jeunesse à la réduction de la pauvreté en Haïti : cas de la 
commune de Port au Prince », Mémoire, Université d’Abomey-Calavi, 2009, p.30. 
23 William ANGEL, Les jeunes et la mondialisation: acteurs et victimes, Paris, L’Harmattan, 2000, pp.17-30. 
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évident au vu de la mondialisation qui, selon lui, fait de ces jeunes des victimes d’autant 

plus que, dans lecas des pays en développement, des initiatives sont davantage prises par 

les Nations 

Uniespourunéquilibreéconomiquemondial.Cependant,ilconviendraitdereleverquelesrepré

sentationssocialessurl’applicationdeladémocratievarientencoreenfonctiondes 

logiquessocioculturelles,desclasses(stratificationsociale),etmêmedespolitiquesnationales.

Par exemple s’il faut observer la place des jeunes dans la gouvernance, la 

mondialisationvoudrait que ceux-ci occupent des« postes de décisions» or, au regard de 

la mise enapplication des politiques publiques ils constitueraient ce que le sociologue 

Jean Marc ELAappelle le « Monde d’en-bas »24. Il s’agit des catégories sociales 

vulnérables notamment « les petits,les pauvres, les marginalisés»25. 

Pour Serge BATIKALAK, les associations de jeunes initialement construites 

sur la base de 

logiquesinstitutionnellesdémocratiquessontdavantageprésentéescommedeschampsdelutte

depouvoir26.Eneffet,loind’êtreauservicedelacauseestudiantine,lesassociationsd’étudiantsr

eproduisentplutôtunsystèmethéoriquementdémocratiquemaisentachédefraudesdiverses. 

L’auteur montre comment les dirigeants de ces associations font de celles-ci desfoyers de 

tribalisme, de quête de pouvoir. Toutefois, en relevant le caractère dynamique desjeunes 

mobilisés en associations au Cameroun et plus particulièrement en milieu 

universitairel’auteurneressortpasl’apportdecesderniersdansleprocessusdegouvernanceloc

ale. 

En Afrique particulièrement, de nombreux mouvements de jeunes vont naitre de 

ceque Anne HAMIDOU a appelé « affaissement général de la politique », optant pour de 

« nouveauxleviersd’engagement,commelacréationdestart-

up,lechoixdel’activismenumérique ou encore le militantisme dans la société civile 

associative. »27. Leur interventionrompt avec le classicisme politicien et leur succès 

viendrait de la bonne compréhension entreleurs cibles et eux ; il l’illustre avec le cas de 

                                                      
24

Jean-Marc ELA, Innovations Sociales Et Renaissance De L’Afrique Noire. Les défis du « monde d’en-bas », 
Paris, L’Harmattan, 1998. 
25

Fidèle MABUNDU MASAMBA, Jean-Marc ELA et l’Afrique d’en bas : enjeux pour une théologie et une 
pastorale de la vie en Afrique aujourd’hui. Théologiques, 28(2), 2020,157-166.Consulté le 15 Novembre 2022 de 
https://doi.org/10.7202/1080019ar 
26 Serge BATILAKAK, « Dynamiques du champ associatif de la jeunesse étudiante au Cameroun », Thèse de doctorat 
en Sociologie, Université de Yaoundé 1, p.38. 
27 Anne HAMIDOU,«Quand les jeunes africains réinventent la politique», Le courrier de l’UNESCO, 2018, consulté le 
05 Septembre 2020 de http://fr.unesco.org/courier/2018-2/quand-jeunes-africains-reinventent-politique, 
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l’opération de nettoyage des ruesd’Ouagadougouen 2014au lendemain dusoulèvement 

populaired’Octobre. 

 

 CHÔMAGEDESJEUNESETPOLITIQUEPUBLIQUE 

 
LalittératuresurlasituationdesjeunesenchômageauCamerounrévèlequel’intérêtqu

e portent les acteurs gouvernementaux au changement de cette situation est perceptible 

auvuedelamisesurpiedd’unensembledepolitiquespubliquesenfaveurdecesjeunes.En effet, 

il s’agit des propositions faites par l’État aux entreprises privées afin d’encourager 

lesjeunes et, des recrutements massifs quelancel’État. 

SelonDésiréAVOMetBernardNGUEKEM,lefaitpourlesacteursgouvernementaux 

de vouloir palier aux problèmes de chômage et de sous-emploi à travers lamise sur pied 

des mesures visant à hausser le taux ou le niveau d’instruction des 

populationsestuneerreur,d’autantplusque,pourcesauteurs,«lesjeunesquisouhaitents’auto-

employern’ont pas de formation adéquate »28, et le taux de chômage reste apparemment 

souvent trèsélevéchezlesjeunes ayant poussédans les études. 

Ces auteurs se sont proposé d’évaluer ainsi l’effet de l’action publique à partir 

descritères même d’élaboration de ces politiques sur l’emploi des jeunes au Cameroun 

depuis2014.Notonsquechaquepolitiqueestenvisagéeenfonctiondel’appréhensionquelesact

eurs ontdescausesduchômageetdusous-emploides 

jeunes.Autrementdit,s’ils’agitdusystème éducatif comme cause du chômage, l’action 

publique sera orientée vers la reforme duditsystèmepar exemple. 

Parailleurs,l’actiondesjeunesdansleprocessusdedéveloppementestévoquéedanspl

usieurs ouvrages ; il faut tout de même relever que cela est fait dans une logique 

théoriquebeaucoup plus politique car centrée sur les reformes et les décisions. Nous nous 

intéressonsainsi aux stratégies de mise en œuvre des politiques publiques 

d’autonomisation et donc 

del’actionpubliqueproprementdite;car,selonJeanClaudeTHOENIG,lesapportsdel’analyse 

des politiques publiques sont de plus en plus répétitifs et semble mettre de côté la «Co-

construction de solutions collectives par l’intervention d’acteurs n’ayant pas de statut ou 

                                                      
28

Désiré AVOM et Bernard NGUEKEM., Politiques publiques et emploi des jeunes : une étude empirique du cas 
Camerounais, consulté le 22 janvier 2021 de https://aec.afdb.org/fr/papers/politiques-publiques-et-emploi-des-
jeunes-une-etude-empirique-du-cascamerounais-95, p.4-5. 
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delégitimitéen matièred’autorité gouvernementale»29 ou encore l’implication de tous les 

acteurs concernés par les politiques. 

 EVALUATION DES POLITIQUES PUBLIQUES 

La notion d’évaluation varie selon les auteurs et selon les domaines d’action. Nous allons parcourir 

quelques-unes des définitions qui lui sont données. 

 L’évaluation se définit comme : 

               « une fonction qui consiste à porter une appréciation aussi systématique etobjective que 

possible, sur un projet en cours ou achevé, un programme ou un ensemble de 

lignesd’actions,saconception,samiseenœuvreetsesrésultats.Ils’agitdedéterminerlapertinencedesobje

ctifsetleurdegréderéalisation,l’efficienceauregarddudéveloppement,l’efficacité,l’impactetlaviabilité 

»30. 

Il est question d’analyser des aspects d’un programme ou d’un projet sur la base d’un ensemble de 

critères prédéfinis. Cette conception de l’évaluation est partagée par Jean Marie DE KETELE en 

ces termes : « évaluer signifie examiner le degré d’adéquation entre un ensemble de formation et un 

ensemble de critères adéquats à l’objet fixé, en vue de prendre une décision »31. 

En outre, selon Jean CARDINET, « évaluer c’est se situer par rapport au but ; prendre des 

informations sur le résultat déjà atteint, c’est une démarche fondamentale de toute activité qui tend 

vers un but »32. Elle a pour but de faire des recommandations et de présenter des observations, plus 

précisément elle permet d’éclairer la décision, de rendre compte au citoyen de l’usage des fonds 

publics et d’alimenter la réflexion et le débat public33. 

Parlant des politiques publiques, l’évaluation vise la construction d’un jugement sur la valeur de 

l’intervention publique qui se fonde sur « ses résultats, ses impacts et les besoins que cette 

intervention cherche à satisfaire » et s’appuyant sur des données empiriques collectées et analysées 

spécifiquement à cet effet34. Selon France Stratégie, l’évaluation des politiques publiques (EPP) se 

définit comme « toute publication visant à éclairer un champ de politique publique ou la conduite 

d’une intervention publique et s’appuyant sur une expertise reconnue et sur des données ayant 

                                                      
29 Jean Claude THOENIG, « Pour une épistémologie des recherches sur l’action publique » in, Rilâtre Daniel et Gilbert 
de Terssac. Les dynamiques intermédiaires au cœur de l’action publique. Octarès, 2007, pp 285-306. 
30

OCDE, Comité d’aide au développement, 2010. 
31 Jean Marie DE KETELE, Docimologie, introduction aux concepts et aux pratiques, CABAY, Louvain- la-neuve, 
1982, p.12. 
32 Jean CARDINET, Pour apprécier le travail des élèves, De Boeck-Wesmael, Bruxelles, 1986, p.67. 
33 Sylvie Trosa, Evaluer les politiques publiques pour améliorer l’action publique : Une perspective internationale, 
Institut de la gestion publique et du développement économique, 2009, p.21-23. 
34Houda LECHHEB, Hicham OUAKIL, Youness JOUILIL, « Evaluation des politiques publiques : Outil efficace au 
service du Développement », in Revue du contrôle de la comptabilité et de l’audit, Numéro6, 2018, p.899. 
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valeurs de preuves (statistiques, témoignages, etc.) »35. Elle recherche si les moyens juridiques, 

administratifs ou financiers mis en œuvre permettent de produire les effets attendus de cette 

politique et d’atteindre les objectifs qui lui sont assignés36.  

En outre, l’évaluation est le processus consistant à évaluer les interventions en fonction de leurs 

résultats, de leurs impacts et de la mesure dans laquelle elles répondent aux besoins qu’elles 

souhaitent résoudre37. 

Selon une approche plus pragmatique, WEISS définit l’évaluation comme une activité politique qui 

s’intègre dans la définition des politiques et l’administration publique. 

De ces définitions, un ensemble de critères d’évaluation ressort et selon l’OCDE/CAD (comité 

d’aide au développement), une évaluation prend en compte des thèmes transversaux comme la 

pauvreté, les relations entre les sexes et l’environnement, et analyse les logiques d’interventions38. Il 

s’agit de : 

- La cohérence : elle répond à la question de la concordance entre les actions menées dans le 

cadre d’une politique et les autres interventions menées dans un secteur ou une institution. 

Elle peut être interne et externe ; elle cherche à examiner l’effet négatif ou positif des autres 

interventions sur l’action évaluée et inversement, tout en valorisant la complémentarité. 

- La pertinence : elle concerne la valeur ajoutée de la politique ; elle recherche la 

correspondance des objectifs de l’intervention avec les attentes et les besoins des 

bénéficiaires. Elle trouve son fondement depuis la qualité de la phase de conception de la 

politique. 

- L’efficacité : elle vérifie si les objectifs poursuivis et les résultats recherchés sont atteints ; 

elle prend donc en compte l’importance des objectifs et résultats en mesurant les écarts. 

- L’efficience : Elle est la mesure dans laquelle l’intervention ou la politique publique produit 

des résultats de façon économique et dans le temps ; c’est-à-dire que des « Inputs » 

(ressources naturelles, financières, temps) se convertissent en « Outputs » (réalisations, 

impacts) dans le respect des délais fixés ou raisonnables en fonction des exigences du 

contexte. Il est question de voir si les ressources mobilisées ont bien été utilisées ou aurait 

pu mieux être utilisées. 

- L’impact : il mesure les retombées de l’intervention qu’elles soient négatives ou positives 

                                                      
35 France Stratégie, L’évaluation des politiques publiques : un instrument au service de la réforme de l’Etat, vie 
publique, 2022, consulté de https://www.vie-publique.fr/eclairage/21987-evaluation-des-politiques-publiques-
instrument-de-la-reforme-de-letat le 13 septembre 2023 à 12h13. 
36 Décret n°90-82 du 22 janvier 1990 relatif à l’évaluation des politiques publiques. 
37https://ec.europa.eu/enrd/what-evaluation_fr.html consulté le 14 août 2023 à 20h08. 
38 OCDE, Des critères améliorés pour des évaluations meilleures. Critères d’évaluation révisés et actualisés, Février 
2020. 
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sur tous les plans (économique, social, politique ou écologique).  

- La viabilité /Durabilité/ pérennité : ce critère a pour but de savoir si les effets de la politique 

vont perdurer après l’arrêt de cette dernière, il analyse les chances que les effets positifs de 

la politique continuent à la fin de l’appui extérieur. Il prend en compte la possibilité de 

généraliser l’intervention à plus grande échelle, et surtout de s’arrimer à l’urgence 

climatique. 

 L’analyse de ces critères qui tendent à rendre l’évaluation parfaite révèle, selon le conseil d’analyse 

économique, quelques pièges liés la causalité inverse, l’effet de l’incidence39.De plus, il existe trois 

niveaux d’évaluation notamment : l’évaluation ex-ante qui se fait le sur la base du  cadre légal et le 

diagnostic du programme  et cherche à répondre aux critères de pertinence et de cohérence; 

l’évaluation In itinere qui analyse les réalisations et les processus sur la base des indicateurs de mise 

en œuvre et des réalisations budgétaires en vérifiant le critère d’efficience ; et enfin l’évaluation ex-

post qui analyse les changements provoqués sur les groupes cibles pour répondre au critère 

d’efficacité.  

I.3. QUESTIONSDERECHERCHE 

I.3.1. Questionprincipale 
 

La manière dont le PAJER-U en tant que stratégie est mis en œuvre permet-il de lutter efficacement 

contre le chômage et le sous-emploi en milieu jeune? 

I.3.2. Questionssecondaires 

QS1 : Comment fonctionne le PAJER-U en tant que stratégie de mise en œuvre des politiques 

publiques d’autonomisation des jeunes ? 

QS2 : En quoi les comportements des différents acteurs portent-ils atteinte à l’efficacité du 

PAJER-U ?  

QS3 : En quoi les stratégies de contournement développées par les jeunes parviennent-elles à 

sortir ces derniers du chômage ?  

 

I.4. HYPOTHESESDERECHERCHE 

Ellessontsubdiviséesendeuxcatégoriesdontunehypothèseprincipaleettroishypothèsess

econdaires. 

I.4.1. HypothèsePrincipale 

                                                      
39 Antoine BOZIO, « L’évaluation des politiques publiques : enjeux, méthodes et institutions », in Revue française 
d’économie, vol XXIX, 2014, pp.59-85. 
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Le PAJER-U en tant que stratégie de mise en œuvre des politiques publiques en matière 

d’autonomisation des jeunes au Cameroun ne parvient pas à résorber efficacement le chômage et le 

sous-emploi en milieu jeune. 

I.4.2. Hypothèsessecondaires 

 
HSP1 : La mise en œuvre du PAJER-Upasse par le réarmement moral, la formation en 

entrepreneuriat et le financement des projets. 

HSP2 : Le fait pour chacun des acteurs concernés par le PAJER-U de regarder à la 

satisfaction de ses intérêts propres limite l’efficacité de ce programme. 

HSP3 : Les stratégies de contournement mise en place les jeunes faceaux insuffisancesdu 

PAJER-U (complexité dans les procédures d’octroi de financement, la non prise en compte du 

genre) sont flexibles, diverses et moins contraignantes ou lourdes en termes de financement et 

de procédures. 

I.5. OBJECTIFSDELARECHERCHE 

 
Ilssontrepartisendeux,unobjectifprincipalettroisobjectifsspécifiques. 

I.5.1. Objectifprincipal 
 
Présenter et évaluer le fonctionnement du PAJER-U en tant que stratégies de miseen œuvredes 

politiques publiques d’autonomisation des jeunes au Cameroun. 

 

I.5.2. Objectifsspécifiques 

 
OS1 : Mettre en exergue le fonctionnement du PAJER-U ;  

OS2 : Analyser les comportements des différents acteurs de mise en œuvre du PAJER-U et 

leur impact sur l’efficacité du programme ;  

OS3 : Caractériserleniveaud’appropriationduPAJER-Upar les jeunes et mettreenexergueles 

stratégies de contournement développées par ceux-ci.  

 

II. MÉTHODOLOGIE 

Pour une meilleure compréhension et explication du phénomène étudié, nous 

avonseu recours à des modèles théoriques, des techniques et outils de collecte et 

d’analyse desdonnées. 

II.1. Cadrethéorique 



 

16  

L’argumentaire de cette recherche se déploie autour de quatre principales 

grillesd’analyse. Il s’agit notamment du constructivisme, la théorie de l’action publique, 

d’analysestratégiqueet lathéoriedes parties prenantes. 

II.2. b.Lathéoriedel’actionpublique 

Partant du postulat de Thoenig selon lequel « une politique se construit dans la 

miseenœuvre,mêmesielleestdéfinieenamontparlesdécideurs»40, 

lathéoriedel’actionpubliquevient mettre fin à une analyse « étato-centrée » des politiques 

publiques qui plaçait l’Etatcomme seul acteur et présente l’action publique comme un 

champ où interagissent plusieursacteursautrequel’Etat.Eneffet,cette 

théorieétudiel’actionpubliqueàpartirdesesréalisations (« Outputs ») et de ses 

conséquences et résultats (« Outcomes »). Pour ce faire,elle préconise de mener une 

étude partant de l’identification des acteurs, de leurs conduites etde leur interaction. Il 

s’agit de rendre compte du système d’action de la mise en œuvre,structurant un champ 

d’action dans lequel de nombreux acteurs interviennent, de manièredirecte ou moins 

concernée27. L’acteur en interaction mis ici au centre de l’action publique constitue 

pournousun élément essentiel pourl’atteintedesdeuxpremiersobjectifs spécifiques. 

Cette théorie 

apermisd’identifierlesdifférentsacteursdansleprocessusdemiseenœuvreduPAJER-

U,d’analyserleursconduitesetdecaractériserleniveaudeleurs interactionsdansnotrerecherche.  

II.3.1.c.L’analysestratégique 

Développée par Michel CROZIER et Erhard FREIBERG dans leur ouvrage 

L’acteuret Le système41, la théorie de l’analyse stratégique a été conçue à la suite des 

travaux deMax WEBER portant sur la rationalisation et les phénomènes bureaucratiques. 

En tant 

quethéoriedesorganisations,elles’intéresseauxrapportsdepouvoirentretenusetnégociésentr

eles différents acteurs et aux normes qui orientent leur action42. Elle cherche donc à 

montrercomment les normes que le système impose aux acteurs poussent ces derniers à 

développerdes stratégies leur permettant de contrecarrer ces normes. En effet, au regard 

                                                      
40

Audrey LEVEQUE, « La sociologie de l’action publique », in Jacquemain MARC et Frère BRUNO, Epistémologie de la 
sociologie, Bruxelles, Boeck Supérieur, 2008, p.53-67.  
41 Erhard FRIEDBERG et Michel CROZIER, L’Acteur et le Système, Paris, Seuil, 1977. 
42Trésor FOBASSO, « L’analyse stratégique de Michel CROZIER ET Erhard FRIEDBERG », in Mes observations et 
analyses,  2015, p.4. Consulté de http://tresorfobasso.over-blog.com/2015/08/l-analyse-strategique-de-michel-crozier-
et-erhard-friedberg.html le 14 août 2023 à 20h10. 
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de certainesdéfaillances observées dans le système, l’acteur se crée des zones 

d’incertitudes qui rendentimprévisible son comportement ; il veut affirmer son 

individualité dans un contexte où lesystèmeveut le façonner. 

Le fait pour cette théorie de tirer ses orientations de l’étude des comportements 

desacteurssociauxnousapermisdanscetterecherchederepérerlesdifférentesstratégiesdévelo

ppéespar les acteursselon leurs enjeuxau sein duprogramme. 

 

II.3.2.d.Lathéoriedespartiesprenantes 

Desatraductionanglaise« Stakeholderthéorie 

»,lathéoriedespartiesprenantesd’Erhard.FREEMAN est une approche participative de la 

conception de la stratégie. Elle envisage 

lastratégienonpascommeunesimpleluttecontrelaconcurrencemaisdavantagecommelaprisee

n compte de l’ensemble des acteurs ou parties prenantes à la démarche. Elle est fondée 

surune « négociation constructiviste » où la priorité est la satisfaction des intérêts de 

toutes lesparties prenantes ; c’est une approche essentiellement participative. Tout acteur 

est « porteurd’intérêt », il doit jouer un rôle dans la conception stratégique et son 

implication dans laditeconceptionfavoriselacréation des valeurs. 

Il sera donc question pour nous de partir de cette théorie pour mettre en exergue 

ledégrée d’implication des différents acteurs dans le processus de mise en œuvre des 

politiquesd’autonomisation. 

II.3.2.1. COLLECTEDE DONNÉES 

Si les théories convoquées orientent l’observation de la réalité, donc la collecte 

des données selon certains angles précis, il est important de souligner que le recueil 

desdites données passe par le recours àdestechniquesetoutilsdecollecte bien 

spécifiques.Àceteffet,laméthodologiequiseraadoptéedanscetravailrépondprincipalementà

celled’unerecherchemixtequalitativeetquantitative,enmettantl’emphase sur une 

observation attentive qui permet, selon Madeleine GRAWITZ, la description, 

lacompréhension et l’explication des phénomènes et leur lien de causalité. Et 

l’observation, desonétymologielatine«observare»c’est-à-

dire«observer,surveiller»,peutsedéfinircomme «Unprocessusincluant 

l’attentionvolontaireetl’intelligence,orientéparunobjectifterminalouorganisateuretdirigés
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urunobjetpourenrecueillirdesinformations».43C’estl’unedestechniqueslaplusutiliséeenétu

dequalitativepuisqu’ellepermetd’avoirdesdonnéesverbales etnon verbales. 

Nous mobiliserons dès lors, dans le cadre de cette étude, les techniques de 

collectedesdonnéessuivantes 

:l’observationdirecte,l’observationdocumentaire,l’entretienindividuelet l’enquête par 

questionnaire. 

II.3. a.L’observationdirecte 

Selon Jean-Louis Del Bayle, l’observation peut se définir comme la 

considération attentive des faits dans le but de mieux les connaître et de collecter des 

informations à leur propos44. 

L’observation directe est une technique d’observation qui appelle à la 

curiositéscientifiqueduchercheur.Ellepermetdecernerlesactionsetlescomportementsdediff

érentsacteurssociaux dansuncontextenaturel.Elle« 

favorisel’accèsimmédiatauxcomportements,auxactesetobjetsentantquesituationetcontexte

pratiquementréeldanslesquelsinteragissentdifférentsacteurs sociaux »45. Elle permet au 

chercheur de vivre l’action sur le terrain. 

L’observation directe suppose un contact direct avec le phénomène étudié, le 

chercheur se rapproche des acteurs concernés comme le montre la pensée de Gaston 

BACHELARD selon laquelle « le fait scientifique n’est pas seulement à constater mais 

qu’il est aussi conquis et construit »46. 

Dans notre recherche de terrain, nous avons observé les entreprises des 

bénéficiaires dans la mise en œuvre duPAJER-U. 

II.4. b.La recherchedocumentaire 

Encore qualifiée d’« étude des traces »47 cette technique d’observation par le 

«truchement des documents »48, consiste pour le chercheur à dépouiller un ensemble 

                                                      
43 Joelle Berrewaerts, Méthodologie de l’observation, EDUS1101, 2008, p.26. 
44 Jean-Louis Del Bayle, Initiation aux méthodes des sciences sociales, Paris, L’Harmattan, 2000, p.23. 
45

Valentin NGANDONGO, L’opinioncamerounaise, Thèse de Doctorat d’État en sociologie, Université de Paris X 
Nanterre, 1999, Tome I, p.23. 
46 Gaston BACHELARD, La formation de l’esprit scientifique, Paris, Vrin, 1938, p.103. 
47

Rodolphe GHIGLIONE, Benjamin MATALON, Les enquêtes sociologiques : théories et pratiques, Paris, 
Armand. Colin, 1992, p.30. 

48 Joël Christian NKENG à NKENG, Piraterie ou contrefaçon des œuvres musicales: facteurs explicatifs, modes 
opératoires et impact sue les artistes-musiciens à Yaoundé, mémoire, Université de Yaoundé 1, 2010.p. 33 
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dedocuments renvoyant à son sujet de recherche ; et, à ressortir sa bibliographie. Notons 

qu’undocument est « Tout élément matériel ou immatériel, qui a un rapport avec 

l’activité deshommes vivant en société et qui de ce fait constitue indirectement une 

source d’informationssur les phénomènes sociaux. »49. 

Cette technique a permis, au niveau de la revue de la littérature d’avoir 

desdonnéessurlasituationdesjeunesauCameroun,lesdifférentsprogrammesmissurpieden 

leurfaveur.Nousavonsexploitéentreautresdesrapportsd’activitésduminjecsurl’emploietl’au

to-emploi des jeunes, les documents de présentation du PAJER-U. Elle a 

égalementpermisdeformulerdeshypothèsesderecherche,etdepalierauxinsuffisancesdel’obs

ervationdirecte. 

II.5.1.c.L’entretienindividuel 

L’entretienestunetechniquedecollectededonnéesquiplaceensituationdecommunic

ationoraledeuxpersonnes,l’unel’enquêteuretl’autrequiestl’enquêté. Selon Albert 

MULUMA, « l’entretien est un procédé d’investigation scientifique, utilisant un 

processus de communication verbale, pour recueillir des informations, en relation avec le 

but fixé »50. Eneffet,ilreprésente « la situation au cours de laquelle un chercheur, 

l’enquêteur, essaie d’obtenir 

d’unsujet,l’enquêté,desinformationsdétenuesparcedernier,quecesinformationsrésultentd’

uneconnaissance, d’une expérience ou qu’elles soient la manifestation d’une opinion. 

»51. Nousavons opté dans cette recherche d’utiliser l’entretien semi-directif car il donne à 

l’enquêté lalatitude de s’exprimer tout en restant dans le sujet initial. Il permettait 

d’approfondir leséchangespar rapport au thème. 

Ilapermisdecapterlesmotivationsetopinionsdesacteurs.Nousavonseffectué20 

entretiens individuels avec des jeunes bénéficiaires du PAJER-U, 02entretiens avec 

deuxreprésentants du même programme et 03 autres avec des membres des organisations 

de lasociété civile. Les différents entretiens ont eu lieu pour les acteurs institutionnels 

dans leslocaux de l’institution dont ils ont la charge, et pour les jeunes bénéficiaires les 

entretiens ont été faitsen présentiel et par voixtéléphonique. 

II.5.2.d.L’enquêteparquestionnaire 

                                                      
49 LOUBET DEL BAYLE, Initiation aux méthodes des sciences sociales, Paris-Montréal : L’Harmattan, 2000, p.167. 
50 Albert MULUMA MUNNGA G. TIZI, Le guide du chercheur en sciences sociales et humains, Kinshasa, Les 
éditions SOGEDES, 2003, p.11. 
51 Jean-Louis LOUBET DEL BAYLE, 2000, op. Cit, p.71. 
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Le questionnaire consiste pour un enquêteur à recueillir auprès d’un enquêté 

desinformations sur un sujet précis, à l’aide d’une série de questions présentées dans un 

ordreprécis. D’après MARMONTOUSSE et Gilles RENOUARD, le questionnaire est 

l’un des outils les plus efficaces pour recueillir des données tant objectives que 

subjectives en s’adressant directement aux acteurs des faits sociaux que l’on étudie52. Le 

choix del’utilisation d’un questionnaire dans notre travail relève de la capacité de cette 

technique àgénéraliser les résultats à un large éventail des politiques publiques et de 

notre volonté de décrire les stratégies développées autour du processus de 

miseenœuvreduPAJER-Uetd’estimerledegréd’appropriationdu PAJER-Uparlesjeunes. 

Techniqued’analyse :analysedecontenu/Analysedescriptive 

Notre étude étant mixte, nous avons sollicité l’analyse de contenu pour les 

donnéesqualitativeset l’analyse descriptivepourcellesquantitatives. 

L’analyse de contenu est une technique qui vise une compréhension profonde 

desreprésentations sociales.Concernantcettetechnique,LaurenceBARDIN53penseque: 

L’analyse de contenu est un ensemble d’instruments méthodologiques de plus en 

plusraffinés et en constante amélioration s’appliquant à des discours (contenu et 

contenant)extrêmement diversifiés. Le facteur commun de ces techniques multiples et 

multipliées (…)est une herméneutique contrôlée fondée sur la déduction et l’inférence. 

En tant qu’effortd’interprétation, l’analyse de contenu se balance entre les deux pôles 

de la rigueur del’objectivitéet de la féconditédela subjectivité. 

En effet, elle permet d’aller au-delà du caractère variable du discours individuel 

etdonneaccèsàdessignificationscommunesquireprésententlefondementmêmedesreprésent

ations sociales. Les données collectées sur le terrain ont donc été exploitées à l’aidede 

cette technique d’analyse. Il s’agit des documents administratifs et institutionnels, 

despublications scientifiques et des journaux. Les données recueillies sur le terrain, 

transcritesminutieusementde façon manuelle,nousontpermisdeconstruireun 

argumentairebasésur larigueur delascience. 

Pour ce qui est de l’analyse descriptive, elle permet de décrire et de résumer 

desdonnéeshistoriques de manièresignificatives. Elle a aidé à ressortir les comportements 

                                                      
52 Mar MONTOUSSE et Gilles RENOUARD, 100 fiches pour comprendre la sociologie, France, Bréal, 4eme édition, 
2006, p. 234. 
53 Laurence BARDIN, L’analyse de contenu, Paris, PUF, 1977, p.9. 
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des différents acteurs et l’impact de leur participation ou non sur la performance du 

PAJER-U. 

II.3.2.2. Population cible, échantillonnage et échantillon 
 

La population cible est l’ensemble des individus sur lesquels porte l’étude. 

Selon Madeleine GRAWITZ, il s’agit d’ « un ensemble dont les éléments sont choisis 

parce qu’ils ont les même propriétés et qu’ils sont tous de même nature ».54 En ce qui 

concerne l’évaluation des politiques publiques, la population cible  représente celui dont 

le comportement est pertinent pour résoudre le problème posé. Dans notre recherche, la 

population cible est constituée des représentants du PAJER-U, des bénéficiaires, des 

jeunes non-bénéficiaires et des organisations de la société civile. Le choix de ces 

différents acteurs a été fait selon que, toute entité concernée par une action publique ou 

se situant dans « espace de la politique » est un potentiel acteur puisqu’il influence la 

manière dont l’action est conçue et mise en œuvre.  

Echantillonner revient à choisir un nombre limité d’individus dont l’observation 

et les conclusions peuvent entrer à l’intérieur de la population sur laquelle le choix a été 

fait55. Nous avons opté dans le cadre de notre recherche pour un choix aléatoire simple 

comme technique d’échantillonnage. Il consiste à prélever au hasard d’une quelconque 

façon l’échantillon sur lequel l’étude sera faite tout en donnant la possibilité à tout le 

monde d’en faire partie. 

Notre échantillon est donc constitué ainsi qu’il suit : deux (02) représentants du 

PAJER-U, trois (03) organisations de la société civile, vingt jeunes (20) bénéficiaires, et 

48jeunesnon-bénéficiaires. 

Tableau 1: Répartition statistique des personnes enquêtées 

Numéros Qualités Nombre Intervalle

d’âge 

Sexe Pourcentages

(%) 
F M 

1. Représentants 

du PAJER-U 

02personnes 30à45 ans 1 1 3% 

                                                      
54 Madeleine GRAWITZ, Méthodes des Sciences sociales ¨Paris, Dalloz, 1998, p.593. 
55 De LANDERSHERE,Introduction à la recherché pédagogique, Paris, Armand Colin, 1976, p.337. 
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2. Représentations 

d’organisations 

03personnes 35à45 ans 1 2 4% 

3. Jeunes 

bénéficiaires du 

PAJER-U 

20personnes 27à40 ans   27% 

4. Jeunes 

étudiants, 

débrouillards 

48personnes 15à35 ans   66% 

Total 73personnes  100% 

Source : Enquête de terrain (Laurelle DONFACK), janvier-juin 2023 
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II.5. CLARIFICATIONCONCEPTUELLE 

Dans le souci d’assurer la véracité scientifique, le chercheur doit partir même de 

ladéfinition des concepts clés de son étude. En effet, cette étape de définition joue un 

rôle trèsimportantdanslarecherche 

;car,ellepermetauchercheurd’évitertouteconfusionetd’autantplusqueselon Émile 

Durkheim : 

« 

[…]Lapremièredémarchedusociologuedoitdoncêtrededéfinirleschosesdontiltraite,afin 

que l’on sache bien de quoi il est question. C’est la première et la plus 

indispensableconditiondetoutepreuveetdetoutevérification;[…]Deplus,puisquec’estparce

tte définition initiale qu’est constitué l’objet même de la science, celui-ci sera une chose 

ou non,suivant la manière dont cettedéfinition sera faite»56 

Il est donc question de donner un sens à chacun des concepts clés qui sera abordé dans 

notre travail. 

II.5.1. Jeune 

Leconcept « jeune » peut être défini à partir deceluide « jeunesse ».AndréAKOUNet Pierre 

ANSART dans Dictionnaire de Sociologie définissent la Jeunesse comme « le tempsdela viequi 

séparela dépendanceenfantine del’autonomie dela maturité».57 

Serge BATIKALAK la perçoit comme « une frange de la population « dangereuse » 

qu’il fautencadrer,socialiseroualorsaccompagnerdansle 

processusd’acquisitiondustatutd’adulte»58. 

Elleest,selonOlivierDeGALLANT«Uneproductionhistoriqueliéeprincipalementa

ux transformations qui ont affecté la socialisation et l’éducation, passées des seules 

mains dela famille à celles de l’école »59.En effet, cet auteur parle de la jeunesse non pas 

du point 

devueessentiellementbiologique,physiologiqueoupsychologique;maissurtoutàpartird’élé

mentsextérieursàcelle-ci.Ils’agit 

notammentdel’autonomierésidentielle,desquestionsd’emploi et demariage. 

                                                      
56

Émile DURKHEIM, Les Règles de la Méthode Sociologique, Paris, PUF, 1987, 23eédition, p.34. 
57

André AKOUN et Pierre ANSART, Dictionnaire de Sociologie, Paris, Le Robert, 2000, p.298. 
58 Serge BATILAKAK,  Dynamiques du champ associatif de la jeunesse étudiante au Cameroun, Thèse de doctorat, 
Université de Yaoundé 1, p.38. 
59

Olivier De GALLANT, Les jeunes, Paris, Editions La Découverte, 7eédition, Paris2009, p.49. 
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Selon François DUBET, « La jeunesse n’est ni l’enfance, ni l’âge adulte, ni 

ladépendance ni l’autonomie. C’est le temps du moratoire, de l’expérimentation d’une 

certaineliberté 

(…)parailleursetensenscontraire,ilestaussiceluid’unecontrainted’investissementdansl’ave

nir. Danslamesureoù lestatuts’acquiertplus qu’iln’esthérité»60 

ToutcommeFrançoisDUBET, nousenvisageonslajeunessecommeletemps « 

d’unecontrainte d’investissement »maisaussi,commeuninvestissement ;car,elle 

n’estpasqu’un « Passage » mais davantage une « catégorie sociale ». Par ailleurs, il est 

important de préciser que la délimitation de la tranche d’âge permet d’identifier plus 

aisément cette catégorie sociale. Nous nous référons dans ce travail à la délimitation faite 

par la politiquenationaledela jeunesse au Cameroun, qui précise que la jeunesse est celle 

qui vade15-34ans. 

II.5.2. Politiquepublique 
 

LetermePolitiquevientdulatinpoliticus,etdugrecpolisquisignifie« cité »ou 

politeiapourparlerdel’État.SelonleLaroussedesnomscommuns,parlerdepolitiquec’est parler de 

la direction d’un État, de l’ensemble d’affaires qui intéressent l’État et la manière delesmener. 

Danscettelancée,JeanTURGEONetJean-FrançoisSAVARDentendentparpolitique publique 

« un document rédigé par des acteurs gouvernementaux présentant leurvision d’un enjeu 

susceptible d’une action publique et, accessoirement, les aspects 

légaux,techniques,pratiquesetopérationnelsdecetteaction.»61Ils’agitseloneuxd’undocumentouun 

processus de décision d’une action publique sur un enjeu nécessitant une 

interventionparticulière. 

Pierre MULLER définit les politiques publiques à partir de la différence entre 

lessociétésdites 

« Territorialisées » caractérisées par une « identification des individus au territoirequ’ils 

habitent » et celles dites « sectorialisées » où l’identité est déterminée par la fonctionsociale 

avec une spécialisation des rôles. Il les définit donc comme « l’appropriation 

despremièresinterventionsétatiques »62. 

                                                      
60 François DUBET in André AKOUN et Pierre ANSART, Dictionnaire de Sociologie, Paris, Le Robert, 2000, p.298. 
61

Jean TURGEON et Jean-François SAVARD, « Politique publique », in L. Coté et J-F. Savard (dir.), Le Dictionnaire 

encyclopédique de l’administration publique, 2012, p.1. 
62 Pierre MULLER., Les politiques publiques, PUF, 2eédition mise à jour, 2008, p.30. 
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Contrairement à cette définition de Pierre MULLER, Vincent LEMIEU dépasse 

lasimple intervention de l’Etat et envisage les politiques publiques sous une double 

conception :celle des acteurs gouvernementaux et celle des chercheurs universitaires ; 

car, pour lui ellesdiffèrent. Pour les chercheurs, l’intervention ou la non-intervention 

d’une puissancepublique est une décision politique. Et ce que les acteurs 

gouvernementaux nomment depolitique publique, les chercheurs l’appellent « énoncés 

de politiques »63. En d’autres termes,les chercheurs conçoivent les politiques publiques 

comme des documents publics adoptés pardesautorités et dont les paramètressont 

inégauxentermesd’importance. 

La question de l’évaluation ou de l’analyse des politiques publiques reste 

encoresoumise à des controverses du point de vue de sa méthode et de son objectif. En 

effet, selonVincent 

LEMIEUX,laméthodologiediffèred’unexerciceàl’autrec’estpourquoiilaffirme : 

« L’analyse des politiques sert à décrire ou à expliquer comment se réalisent 

lespolitiques dans leurs différentes phases, alors que l’évaluation des programmes vise 

plutôt àjugersi lesprogrammessont conformesà des valeursprescrites ouprésumées.»64 

C’est doncdecesdifférencesquePierreMULLER 

aproposéuncycledelapolitiquedans le but de créer un lien entre l’évaluation et l’analyse. 

Ce lien permet de comprendre quel’analyseenglobetoutlecycle de la 

politiqueycomprisl’évaluation quiintervientaprèslamiseenœuvredu programme. 

Dépassant cette analyse séquentielle des politiques et s’associant à 

SABATIER65quiplace l’évaluation à toutes les phases du cycle de la politique selon 

l’objectif visé, nous avonsmis l’accent dans cette recherche sur le jeu d’acteurs tel que 

recommande Vincent 

LEMIEUXlorsqu’ildéfinitl’évaluationcomme«unprocessuspolitique,c’est-à-

direcommeunensemblederelations depouvoirentreles acteurs concernés»66. 

 
II.5.3. Actionpublique 

 

                                                      
63 Vincent LEMIEU. L’étude des politiques publiques.Lesacteursetleurpouvoir, Presses de l’Université Laval, 2eédition, 
2002, p.2. 
64 Vincent LEMIEUX, 2002, Op.cit., p.7. 
65 Paul SABATIER et Edella SCHLAGER, «les approches cognitives des politiques publiques: perspectives 
américaines», in Revue française de science politique, 2000, pp.209-234. 
66 Vincent LEMIEUX, 2002, op.cit., p.7. 
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CharlotteHALPERNetBrigitteFOUILLANDdéfinissentl’actionpubliquecomme 

« une action collective à part entière, issue de la mobilisation d’acteurs 

multiplessituéstant à l’intérieur qu’àl’extérieur del’État.».67 

Dans la logique des politiques publiques dites actives, elle se définit comme 

lamanière dont une société construit et qualifie des problèmes collectifs, élabore des 

réponses,de contenus et des processus pour les traiter68. Ici, il n’est plus question du seul 

aspectinstitutionnelmais surtout de lasociétéconcernéeen général. 

Vincent DUBOIS définit l’action publique comme « l’ensemble des relations, 

despratiques et des représentations qui concourent à la production politiquement 

légitimée demodesderégulation desrapports sociaux.»69. 

II.5.4. Autonomisation 
 

Partantdesdéfinitionsinstitutionnelles,laBanqueMondialeentendparautonomisati

on 

«L’accroissement 

desavoirsetdescapacitésdespersonnespauvres,danslebutdeleurpermettredemieuxparticipe

r,négocier,influencer,maitriser 

etresponsabiliserlesinstitutionsquiontuneincidencesurleursvies»70.Cettedéfinitions’inscrit

danslecontextedela réduction de la pauvreté. 

Naila KABEER définit l’autonomisation comme « le processus de changement 

envertuduquelceuxàquiestrefuséelapossibilitédefairedeschoixl’acquièrent»71;selonelle,il 

est nécessaire à ce stade de faire d’une part des choix de vie stratégique c’est-à-dire le 

lieudevie,l’occupation,se 

marieroupas,avoirdesenfantsoupas,etc.;etd’autrepart,deschoixd’ordre secondaires. Cet 

ensemble de choix pour l’autonomisation sont fonction de troisdimensionsnotamment 

:ressources, action et performancedelapersonneconcernée. 

                                                      
67 Charlotte HALPERN, Brigitte FOUILLAND,  «Sociologie de l’action publique ».InCentre d’études européennes et 
de politique comparée (Science Po, CNRS), 2014. 
68Jean-Claude THOENIG. Pour une épistémologie des recherches sur l’action publique. In Fillâtre Daniel et Gilbert de 
Terssac, Les dynamiques intermédiaires au cœur de l’action publique, Octarès, 2005. 
69 Vincent DUBOIS, « L’action publique ». In Cohen (A.), Lacroix (B.), Ruitort (Ph.), dir. Nouveau manuel de science 
politique, La Découverte, 2009, p. 311-325.  
70 Narayan DEEPA, « Autonomisation et Réduction de la pauvreté », Banque Mondiale, Saint-Martin, 2004, 
www.worldbank.org.Asourcebook 
71 Naila KABEER, “Refletions sur la mesure de “l’empowerment” des femmes in Genre, pouvoirs et justice sociale, 
Graduate Institute publications, 2001 
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PourMarcWHRITER,c’est«unprocessusàtraverslequellesgens,lesorganisationso

ulesgroupesimpuissants,a)deviennentconscientsdesdynamiquesdupouvoir qui marchent 

dans leurs contextes de vies, b) développent des compétences et 

descapacitéspourgagnerquelquesraisonnablescontrôles,c)exercentcescontrôlessansempi

éter sur les droits des autres, et d) soutiennent l’autonomisation des autres dans 

lacommunauté »72. Cette définition montre que pour qu’il y ait situation 

d’autonomisation, lesquatreconditionsdoivent êtreremplies. 

L’autonomisation se conçoit comme « la capacité de soutenir les conditions 

danslesquelles les jeunes peuvent agir en leur nom propre, et selon leurs propres idées, 

plutôt quesous la direction d'autrespersonnes. »73. Il sera donc question d’identifier et de 

caractériser les conditions optimales à l’atteinte des objectifs d’autonomisation des 

jeunes. 

II.5.5. Stratégie 
 

Du latin strategia et du grec strategia, la notion de stratégie est l’art de diriger 

et decoordonnerdes actions pour atteindreun objectif.74 

Selon Michel CROZIER et Erhard FRIEDBERG, la stratégie désigne un 

ensemblecohérent de comportements qu’un acteur adopte en vue de préserver ses 

intérêts. Elle est seloneux orientée par des enjeux et zones d’incertitude contrôlées par 

l’acteur social ; et, est 

ainsirationnelleauxyeuxdel’acteurquil’emploi.75Lanotiondestratégieestfonctiondel’époqu

e,l’environnement, et la finalité de la politique ; elle est « l’ensemble des décisions et 

actionsrelatives au choix des moyens et à l’articulation des ressources en vue d’atteindre 

un but. »76Selon Alfred CHANDLER,« la stratégie consiste à déterminer les objectifs et 

les 

butsfondamentauxàlongterme(…)puisàchoisirlesmodesd’actionsetd’allocationdesressour

cesqui permettront d’atteindrecesbuts etobjectifs»77. 

Plusieurs connotations d’usage courant existent : un plan ou programme 
                                                      
72

ELLENHAWLEYMcWHIRTER,“Empowerment inCounseling”,JournalofCounseling&Development,69.3,1991 
73

Le Plan d’action de la Décennie de la jeunesse 2009-2018, p.5. 
74

https://www.linternaute.fr/dictionnaire/fr/definition/strategie/;consultéle19/01/2021 
75

Trésor FOBASSO, 2015, op, cit.p.4. 
76

Raymond-Alain THIETART, La Stratégie d’Entreprise, Paris, McGraw-Hill, 1990, p.40. 
77

Alfred CHANDLER, «Strategy and structure», chapter in the history of the American Industrial Enterprise, SL, 
Beard Books, 1962, p.480. 
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d’actiondéfini, une manœuvre ou stratagème avec idée de calcul, une position ou 

localisation parrapport à un environnement. S’appuyant sur la première connotation, la 

stratégie identifiéedansnotretravail 

estleProgrammed’AppuiàlaJeunesseRuraleetUrbaine(PAJER-U). 

Notons que la stratégie consiste à créer de la valeur pour l’ensemble des 

partiesprenantes78 

 
  

                                                      
78

Alain VAS, Les fondements de la stratégie. Un voyage illustré de la conception à la mise en œuvre, Paris, 

Dunod, 2017, p.6. 
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PLANDEREDACTION 
 

Cette recherche s’articule autour de deux grandes parties constituées chacune de 

deuxchapitres. La première partie est intitulée « état des lieux et acteurs des politiques 

publiquesd’autonomisation des jeunes au Cameroun ». Dans cette partie, le premier 

chapitre est unerecension des politiques d’autonomisation des jeunes au Cameroun ; et le 

deuxième chapitremet en exergue le cas spécifique du PAJER-U ainsi que ses différents 

acteurs. Pour ce qui estde la deuxième partie, elle est intitulée « PAJER-U : insuffisances 

et stratégies développéesparlesjeunes 

».LetroisièmechapitreprésenteleslimitesobservéesdanslamiseenœuvreduPAJER-U et les 

voies de contournement développées par les jeunes constituent le quatrièmechapitre. 
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Le changement du mode de gouvernance au Cameroun a favorisé l’évolution des politiques 

publiques en promouvant une approche sectorielle notamment la jeunesse. En effet, une politique de 

la jeunesse a été élaborée et un ensemble de programmes a été mis sur pied pour l’autonomisation 

des jeunes. Cette première partie s’attèle à dresser l’état des lieux de ces programmes avec leurs 

différents acteurs. Elle est donc constituée de deux chapitres. Le chapitre 1, intitulé état des lieux et 

acteurs des politiques publiques d’autonomisation des jeunes au Cameroun, met l’emphase sur la 

description des programmes d’emploi et d’auto-emploi des jeunes ainsi que les rapports qui existent 

entre les acteurs concernés.  Le chapitre 

2quiportesurlaprésentationduprogrammed’appuiàlajeunesseruraleeturbaine(PAJER-U), s’attardesur 

l’exposition du cas spécifique de ce programme dans son fonctionnement et les relations de pouvoir 

entre ses acteurs. 

 

 

 

  

PREMIERE PARTIE : ETAT DES LIEUX, ACTEURS DES 

POLITIQUES D’AUTONOMISATION ET PRESENTATION 

DU PAJER-U 
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CHAPITRE I : ÉTAT DES LIEUX ET ACTEURS DES 

POLITIQUESPUBLIQUESD’AUTONOMISATIONDESJEUNESA

UCAMEROUN 

Depuislesannées60,l’Afriquerestelecontinentayant 

unepopulationmajoritairement jeune. Cette tranche de la population évolue de manière 

exponentielle et reste de plus en plusconfrontée au chômage soit 12,57%.79 Il sera donc 

question dans ce chapitre de présenter lasituation de l’emploi jeune au Cameroun d’une 

part, de faire un état de lieux de la réponsegouvernementale face à cette situation dans le 

sens des politiques d’emploi et d’auto-emploidesjeunes. 

 

I.1. SITUATIONDUCHOMAGE ET INSERTION PROFESSIONNELLE DES 
JEUNESAUCAMEROUN 

Au Cameroun comme dans de nombreux autres pays du monde, le chômage est 

unfaitsocial80quicroitsanscessesurtoutau seindela 

populationjeune;cecisansdistinctiondesexe ou de diplômes. Le chômage représente 

l'ensemble des personnes de 15 ans et plus, privées d'emploi et en recherchant un81. En 

effet, le marché du travail est caractérisé par la faible qualification etle sous-emploi ; ce 

qui baisse la considération accordée au système éducatif dans les 

critèresdesélectionpourl’emploi.D’autantplusquelesjeunesdiplômésdusupérieursontpluse

nsituation de chômage que ceux du secondaire82. Le plan d’action national pour l’emploi 

desjeunes(PANEJ)révèlequelechômagetouchemajoritairementlesjeunesayantsuiviuncursu

sacadémique général contrairement à ceux de l’enseignement technique d’une part ; et 

d’autrepart il est plus observé chez les jeunes diplômés de l’enseignement supérieur83. Ce 

qui traduitl’« 

inadéquationentrelesystèmeéducatifetdeformationetlesystèmeproductif».Parailleurslapres

siondémographiqueetlesystèmescolaireinadéquatpoussentdeplusenpluslesjeunesà 

affronter le monde de l’emploi mal armés et la majeure partie des jeunes en quête 

d’unpremieremploietsansqualificationprofessionnelleseréfugientdans« 
                                                      
79

Enquête sur l’Emploi et le Secteur Informel, 2005. 
80

Le « fait social » est un terme propre à Emile DURKHEIM ; il le définit dans son ouvrage Les Règles de la 

Méthode Sociologique paru en 1895 comme « ensemble des manières d’agir, de penser et de sentir extérieur à 

l’individu, qui exerce un pouvoir de coercition sur lui et en vertu duquel il s’impose à lui». 
81 Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques, Mesurer pour comprendre, 2016. 
82

Delphine BOUTIN, La transition des jeunes camerounais vers le marché du travail, Université Montesquieu 
Bordeaux IV, 2010, p.21. 
83 Plan d’action national pour l’emploi des jeunes, 2015, p.10. 
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lessegmentsprécairesdel’emploi de l’économie informelle»84. 

La crise économique des années 80 qui a conduit à la privatisation de 

nombreusesentreprises et un licenciement abusif a également joué un rôle crucial dans 

l’augmentation dece phénomène. En effet, le chômage peut être compris comme l’état 

d’une personne qui, enâge de travailler se retrouve sans travail, disponible pour 

travailler, et à la recherche d’unemploi85. Du point de vue économique, il se définit à 

partir d’un déséquilibre entre l’offre et 

lademandedetravailetsemanifesteparuneoffreexcédantlademandedemaind’œuvre86.Cettec

onception du chômage est partagée par les partisans de la théorie Keynésienne dite « 

dudéséquilibre»pourqui,lechômages’expliquepar l’insuffisancedelademandeanticipée. 

Selon cette théorie, il faut baisser l’offre entendue ici comme les besoins en 

maind’œuvre pour qu’il y ait équilibre avec la demande sur le marché du travail. Si les 

besoins liésà la main d’œuvre sont mieux gérés et bien répartis, la demande suivra 

simplement et lechômageserait réduit87. Ce qui renforcera le processus d’insertion 

professionnelle. 

L’insertion professionnelle renvoie pour la majorité des jeunes au fait de trouver 

unemploistable88.Ils’agitd’unemploidanslequellejeuneestappeléàresterdemanièrepérenne.

Cetteinsertiondesjeunessurlemarchédel’emploisuitunelogiquede « 

filed’attente»surtoutpour le cas spécifique d’une situation d’emploi décent. En effet, il 

faudrait qu’un poste detravail soit libéré avant qu’un demandeur d’emploi ne postule. Le 

faible 

développementd’investissementsproductifscapablesdecréerdesemploisdécentsexpliquemi

euxcettesituation. 

Notons que de nombreux travaux réalisés dans le cadre de l’insertion 

professionnelledesjeunestrouventleursourcedanslesthéoriesnéoclassiques89.Aurangdecest

                                                      
84

Gilles B. NJIKE NJIKAM et Al., « Caractéristiques et déterminants de l’emploi des jeunes au Cameroun », BIT, 
Genève, 2005. Consulté dehttps://ideas.repec.org/p/ilo/ilowps/993769273402676.htlm 
85

Patrick Félicien MAMBOU, «Stratégies d’insertion des jeunes dans la ville de Yaoundé», 2006, p.10. 
86

Jules de R NGAHAN T. et Nicholas MUKAMA, « Le Cameroun face au défi de la pauvreté et de l’emploi 
des jeunes : Analyse critique et propositions», Jeunesse Horizon, 2004, p.7. 
87

Il s’agit du chômage de type keynésien à ne pas confondre au chômage classique. 
88

Jeancy Konde YOMBOLA, Laproblématiquedel’insertionprofessionnelledesdiplômésdel’esuàKinshasa, mémoire en 
économie publique, 2013, p.7. 
89 Héritière de l’école classique, les théories néoclassiques sont rattachées à une école de pensée économique libérale 
moderne. Elles s‘intéressent à la formation des prix, aux causes de la production et aux moyens de la distribution des 
revenus à travers le mécanisme d’offre et de demande sur un marché. 
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héoriesnousavonslathéoriedelarecherched’emploi,lathéorieducapitalhumain,lathéoriedufil

treetlathéorie du salaire de réserve. Nous développons ainsi ces différentes théories pour 

mieuxcomprendrele comportement desjeunes surle marchédel’emploi. 

I.1.1. Lathéorieducapitalhumain 
 

L’O.C.D.Edéfinitlecapitalhumaincommel’ensembledesconnaissances,qualificati

ons, compétences et des caractéristiques individuelles qui rendent facile la créationdu 

bien-être aussi bien personnel, social et économique90. La théorie du capital humain a 

étédéveloppée pour la première fois en 1961 par l’économiste américain Theodore 

Schultz, cettethéorie établit une relation de cause à effet entre investissement et 

productivité. Il s’agit entreautres des investissements dans des formes de capital humain 

comme l’éducation et la santépour un accès direct à un meilleur emploi. Ici, la rentabilité 

de l’investissement est anticipée ;c’est-à-dire que les bénéfices monétaires 

qu’engendreraient telle ou telle autre formation sontestimésavant l’investissement. 

Lathéorieducapitalhumainaétépopulariséedès1965parGaryBECKER.Ilentendpar

capitalhumain « 

l’ensembledescapacitésproductivesqu’unindividuacquiertparaccumulation des 

connaissances générales ou spécifiques, de savoir-faire, etc. ». BECKERprésente le 

travailleur comme ayant un capital propre venant de ses dons personnels et de 

saformation. Il montre que la formation d’un individu inclut un investissement qui 

devraitengendrer des bénéfices selon les couts de sa formation c’est-à-dire que le revenu 

dépend dela qualification ; et, l’absence de rentabilité pourrait amener dans le long terme 

à réduire lesinvestissementsdansl’éducation. 

Lecapitalimmatérieldel’individualapossibilitédes’accroitreou des’user. 

Contrairement à SCHUTZ et BECKER, Jean EICHER relève d’autres 

variables(l’âge, le sexe, la race, la religion, la profession et la durée du travail) pourraient 

expliquer laproductivitéou le niveauderevenu. 

I.1.2. Lathéoriedufiltre 
 

Michael SPENCER, principal porteur de cette théorie soutient l’hypothèse 

selonlaquelle les études constituent un moyen de sélection pour l’emploi et non un 

investissementvisant à augmenter le capital humain. Cette théorie postule que le niveau 

                                                      
90 Idem 
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de formation permetd’identifier les individus les plus productifs ; d’où son rôle de filtre. 

Selon cette école depensée, le caractère hétérogène de la population à la base c’est-à-dire 

avant même d’entrer 

enformationconditionnelescoutsdeformationenfonctiondesindividus.Cescoutsseraienttrès

élevés chez les moins doués, contrairement à l’idée défendue par la théorie du capital 

humainselonlaquellel’hétérogénéitérésultedu cumul 

ducapitaldesindividusquiavaientàl’origine des aptitudes semblables91. Le niveau de 

formation représente donc respectivement pour lesdemandeurs d’emploi et les 

employeurs un signal pouvant révéler les aptitudes et un filtrepermettantd’identifier 

despotentiels employés. 

Cependant, il a été révélé que le signal donné par le diplôme universitaire a 

deslimites.Unindividudotédesmoyensdefinancementmaisquiredoubleplusd’unefois,signal

esesmauvaises aptitudespar ses échecs. 

I.1.3. Lesthéoriesdelarecherched’emploietdusalairederéserve 

 
La théorie de la recherche d’emploi tient tout son sens lorsqu’on prend en 

compte ladurée prise par la recherche de l’information minimum. En effet, la recherche 

d’emploi estd’abord un problème de recherche d’information car cela demande du temps 

et de 

l’argent.92CettethéorieaétédéveloppéeparGeorgeStiglerdanslesannées1960etestparfoisapp

elée 

«Théoriedujobsearch».Ellefacilitelacompréhensiondel’attitudedesdemandeursd’emploisu

r le marché du travail. En effet, les chercheurs d’emploi préfèrent rester en situation 

dechômage à moins que le montant du salaire qui leur est proposé pour un emploi soit 

supérieurà la moyenne que l’on pourra leur proposer dans le futur (salaire de réserve). 

On parle ici 

dechômagevolontaire.C’estàpartirdecechômagevolontairequenaitralechômageinvolontair

equipoussele chercheur d’emploi à trouver unemploi àtout prix. 

Le salaire de réserve peut se définir comme le salaire minimal en dessous 

duquel lechômeurrefuseuneoffred’emploi.93 

                                                      
91 Idem 
92

Laurence RIOUX, Salaire de réserve, allocation chômage dégressive et revenu minimum d’insertion, Economie et 

Statistique N0346-347,2001–6/7. 
93 Idem 
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D’autresthéoriciensdelarecherched’emploiàsavoirLippmanStevenet John 

McCallpensentque le marché du travail est caractérisé par l’absence d’information 

parfaite sur les emploisdisponibles,surlesalaireenvigueur, 

surlaqualificationdedemandeursd’emploi,surleprofil exigépar lesemployeurs94.  

Ce sont ces différents facteurs explicatifs de la situation du chômage des jeunes 

qui constituent le fondement des orientations prises en termes de promotion de l’emploi 

et de l’auto-emploi de cette catégorie sociale. 

 

I.2. QUELQUES POLITIQUES PUBLIQUES D’AUTONOMISATION 

DES JEUNESAUCAMEROUN 

L’analysedespolitiquespubliquesengénéralauCamerounnousappelleàlapriseenco

mptedupassagedel’EtatditProvidenceàl’Etatrégulateur.L’Etatprovidencesecaractérisepar 

un interventionnisme accentué, c’est l’Etat qui gère tout, on parle d’ « Etat-centrisme 

».C’est un Etat qui ambitionne détenir le monopole tout contrôle sur la société. 95 

L’Etatrégulateur quant à lui vient donner une nouvelle orientation de l’action 

gouvernementale ; ilplace l’Etat comme acteur, prend en compte son interaction avec les 

autres acteurs et surtoutles«3I»dePeterHall96.C’estleprincipe du« moinsd’Etat,mais 

mieuxd’Etat»qui prévautdansl’Etat régulateur. 

Au Cameroun, ce changement du mode de gouvernance de l’Etat a également 

uneinfluencecapitalesursonaction,mêmeentermesd’insertion socioprofessionnelle 

desjeunes.En effet, le mode de gouvernance de l’Etat providence a très vite montré ses 

limites pour lecasduCamerouncarilmettaitenavantdespolitiquesd’emploidites 

«passives»97.Onentend 

parpolitiquesd’emploil’ensembledesinterventionspubliquessurlemarchédutravail,visantà

améliorerlefonctionnementetàdiminuerlesdéséquilibresquipeuventyapparaitre98. Les 

politiques passives ont pour but de rendre le chômage supportable99. Il s’agit 

                                                      
94Auguste NGUELIEUTOU, «L’évolution de l’action publique au Cameroun: l’émergence de l’Etat régulateur », 2008, 

p.2. 
95www.fnecm.org 
96 Peter Hall, les « 3I » désigne les intérêts, les institutions et les idées  
97https://fr.m.wikipedia.org/wiki/Politiques_de_l%27emploiconsultéle21/01/2021 
98 Sébastien GARDON, Amandine GAUTIER, Gwenola Le Naour, La santé globale au prisme de l’analyse des 
politiques publiques, Editions Quae, 2020, p.11-16. 
99

Selon Patrick COTELETTE, Les politiques d’emploi peuvent être étudiés sous trois  angles à savoir: 

- L’appariement sur le marché du travail 

- Les salaires 
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del’assurance-

chômage,desretraitesanticipéescommec’estlecasdanscertainspaysdéveloppés, et de 

l’indemnisation des chômeurs visant à assurer une certaine sécurité auxpersonnes sans 

emploi100.Le Cameroun étant un pays en voie de développement a opté pourdes 

stratégies qui portent essentiellement sur les politiques actives. Elles sont axées sur 

ledéveloppementdel’emploietdel’auto-

emploidesjeunes101.Lamisesurpieddecespolitiquess’inscrit dans le mode de gouvernance 

de l’Etat régulateur c’est-à-dire contrairement à ungouvernement « étatocentré », la 

logique de ce nouveau mode de gouvernance voudrait queles actions de l’Etat soient 

certes orientées en faveur d’une cible bien définie ; mais surtoutqu’ilnesoit plusle seul 

acteur. 

Ici,c’estle«principedumoinsd’Etat,maismieuxd’Etat 

»102quigouverne.Demême,ils’agiticideréguler,réglementerouorienterdesactionsdeplusieur

sacteursensynergie. C’est donc orienté en faveur des jeunes comme acteur majeur que les 

politiques « actives» vont concourir à la création d’organes institutionnels et peuvent 

êtreexpliquéessous deuxangles notammentstructurel etprogrammatique103. 

 

I.2.1. Institutions gouvernementales de promotion de l’emploi et de 

l’auto-emploi 

Du point de vue structurel, de nombreux institutions et départements 

ministériels ontvu le jour à la faveur du décret N0 2004/320 du 08 décembre 2004 afin 

d’assurer un meilleurencadrement des jeunes et faciliter leur insertion 

socioprofessionnelle. Ces institutions sonten relation avec le PAJER-U de par son 

processus d’inscription. Il s’agit entre autres du 

FondNationalpourl’emploi(FNE),l’ObservatoireNationaldel’EmploietdelaFormationProf

essionnelle(ONEFOP). 

a. LeFond Nationaldel’Emploi(FNE) 

                                                                                                                                                                                
- Le taux de chômage; 

Depuis plus de trente ans, elles sont analysées en rapport avec la lutte contre le chômage surtout dans les pays en 
développement. 
100

Adjectif qualificatif désignant toute activité liée à la notion de programme 
101

Désiré AVOM et Bernard NGUEKENG, 2021, Op.cit., p.5.  
102 Auguste NGUELIEUTOU, 2008, Op.cit., p.2. 
103

Innocents KOLLOBANDIBENO, Programmes d’insertion professionnelle et employabilité des jeunes diplômés 
au Cameroun, Université de Yaoundé 2, Faculté des sciences économiques et de gestion, 2017, p.65.  
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Il a été créé par décret n0 90/805 du 27/04/1990 dans le volet social des 

programmesd’ajustement structurel (PAS) pour répondre au souci d’équité et 

d’efficience du marché 

del’emploivulescoutsliésauprocessusd’employabilitédesdemandeurs 

;coutsqu’ilsn’arriventpas à supporter. C’est ce qui fait de lui la première structure 

d’intermédiation publique sur lemarchédel’emploi.Ilse présente 

commeuninstrumentgouvernementalchargédelamiseenœuvredela 

politiquenationaledel’emploi.Ildoitdoncassurer : 

• Ladiffusiondesinformationssur lemarchédu travail ; 

• L’insertiondanslecircuitdeproductiondesjeunescamerounaisàlarecherched’unpre

mieremploi ; 

• La réinsertion des travailleurs licenciés des entreprises du secteur public, 

parapublicouprivépourdes raisons économiques ; 

• Laconception, lefinancementetlesuivi desprogrammesactifsdel’emploi. 

Pour sa gestion, le FNE est constitué d’un conseil d’administration et d’une 

directiongénérale.Sastratégiereposesurl’accueil,l’orientationetl’accompagnementdanslare

cherched’emploiavecdesméthodescommelaTechniquedeRecherched’Emploi(TRE),lessal

lesdedocumentation,etunsiteinternetestdisponibletantpourlesrecruteursquepourlesdemand

eursd’emploi.104 Enoutre,ildonneauxchômeursdesformationsqualifiantesdecourtedurée 

pouvant leur permettre de s’insérer sur le marché de l’emploi ; et appuie des initiativesde 

création de micro- projets individuels. Il a mis sur pied le programme emplois 

diplômés(PED) en zone urbaineet le programme d’appui au développement des 

emploisruraux(PADER)en zonerurale. 

Notons que depuis sa création, le FNE a nettement évolué au regard de la 

création denombreusesagencessoitdix-septsurtoutel’étendueduterritoire. Il représente 

l’un des outils de vulgarisation du PAJER-U et certainsjeunesl’ont découvert par ce 

canal. 

b. L’Observatoire National de l’Emploi et de la Formation 

Professionnelle(ONEFOP) 

Créeparl’arrêtén02002/007du13février2002,l’ONEFOPestunorganed’expertiseet

d’aideàladécisiondanslecadredelastratégiedeluttecontrelechômage.Ilvienten appuiauFNE, 

                                                      
104 www.fnecm.org 
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Il assure la transparence du marché de l’emploi et transforme le secteur 

informel. Il apourrôlede : 

• Collecter,traiteretdiffuserlesdonnéesrelativesàl’emploietàlaformationprofessionne

lle ; 

• Suivre périodiquement la conjoncture du marché de l’emploi et de connaitre 

l’offre etlesbesoins en matières de formation ; 

• Identifierlesblocagesetlespotentialitésenmatièred’emploietdeformationprofession

nelledanslebutdepermettreunemeilleureadéquationentrelesbesoinsdesemployeurse

t les différents types deformation ; 

• Faciliterladécisionpourunemeilleurecorrespondanceentrelesbesoinsdesutilisateurs

desressourceshumainesetlestypologiesdeformationprofessionnelle;et,orienterles 

programmesd’appui à l’insertion professionnelle105. 

Selonlanotedeconjoncturesurl’emploiauCameroun(2020)publiéeparl’ONEFOP, 

75 654 emplois avaient été créé en 2020 mais 14.9% de ceux-ci ont été perdus 

àcausedelacrisesanitaireliéeàlacovid-19. 

25694employésontétémisenchômagetechniqueàcausedecettepandémiemais surtoutdu fait 

del’annulation de certains projets106. 

I.2.2. Programmesgouvernementauxenfaveurdesjeunes 
 

Le gouvernement camerounais a créé ces dernières années plusieurs 

programmesayant pour mission de faciliter l’auto-emploi des jeunes. Les actions de ces 

structures 

sontaxéesautourdusoutienfinancier,technique,matérielapportéauxjeunesdésireuxdecréerle

urpropreentreprise.Nous pouvons énumérerparmi ces structures : 

a) Le Projet d’Insertion des Jeunes par la création des micro- 

entreprises deFabrication du Matériel Sportif(PIFMAS) 

Crée en 2007 par le MINJEC, le PIFMAS est un projet est financé sur fonds 

PPTEpour un montant de 1 275 490 000 FCFA sur trois ans (2007-2009) qui promeut 

                                                      
105

https://promouvoircompetences.com/entreprise-1436-onefop-observatoire-national-de-l-emploi-et-de-
laformation-professionnelle-fr.htmlconsulté le 12/07/2022 
106 Brice R. MBODIAM, « Investir au Cameroun. Cameroun : les entreprises ont licencié plus de 11 000 employés à 
cause du Covid-19, selon l’observatoire national de l’emploi et de la formation professionnelle», centre de ressources 
sur les entreprises et les droits de l’Homme, 2021. 
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l’emploi etl’auto 

emploidesjeunes.Ils’agitentreautresd’assurerl’insertion,laréinsertionsocio-économique 

des jeunes du Cameroun à travers la fabrication et la vente du matériel sportif. 

Ilambitionne accompagner administrativement l’initiative des jeunes, les former en 

groupes 

surlestechniquesdefabricationdumatérielsportifetengestionadministrativeetfinancière ; 

installer au profit des groupes les plus aptes une ligne de crédit et les appuyer en 

marketing ;fabriquer et commercialiser les produits à l’échelle nationale et internationale. 

Elle cible lesjeunes de 15 à 35 ans scolarisés ou déscolarisé même si les conditions de 

sélection peuventvarier en fonction dechaqueappel àcandidature107.  

  

                                                      
107https://www.crtv.cm/2018/02/cameroun-principaux-programmes-dinsertion-socioeconomique-jeunes/ consulté le 
12/07/2022 
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b) LeProjetIntégréd’AppuiauxActeursduSecteurInformel(PIAASI) 

Contrairement au PIFMAS, il est rattaché au ministère de l’emploi et de la 

formationprofessionnelle depuis sa création en 2004 avec pour principale mission 

l’accompagnementfinancierdesjeunespromoteurscamerounais. Spécifiquement, 

l’appuiestorientévers l’organisation, la formation et le financement dont le seuil est situé 

entre 100 000 et2 000 000 FCFA remboursable. Ses bénéficiaires sont entre autres : les 

vendeurs à la sauvette,lesmaçons,lescoiffeurs,lesmécaniciens,lesbayam-

sellam,lestenanciersdebarsetrestaurants,lescouturiers,lespetitsagriculteursetartisans.Sacoo

rdinationnationaleestsituéeà Yaoundé plus précisément au quartier Bankolo (Montée 

8ième). Il compte dix antennesrégionales108. 

c) PlanTriennal«SpécialJeunes »(PTS-Jeunes) 

Lancé le 11 janvier 2017 par l’ex-premier ministre Philémon YANG sur 

instructionsdu Président de la République, le PTS-Jeunes est né à la faveur du décret n0 

2017/ 0465 du08/02/2017. Il est présenté comme l’instrument majeur de l’Etat pour « 

booster » l’insertiondes jeunes. Il vise le renforcement des capacités opérationnelles des 

programmes et projetsgouvernementaux ; aussi ceux non gouvernementaux dans le but 

de toucher le maximum dejeunes. Il vient fédérer, mutualiser et capitaliser l’ensemble 

des interventions en faveur 

desjeunes.Samiseenœuvreestassuréparuncomitécomposéd’unprésident 

quiestlesecrétairegénéraldesservicesdupremierministre,d’unvice-

présidentenlapersonneduministrechargéde la jeunesse, et d’une dizaine de membres 

constituée de ministères et organismes clés depromotiondel’emploi auCameroun109. 

Ledit comité se réunit au moins une fois par trimestre et, en tant que besoin est, 

surconvocationdeson présidentet uncompterenduest adressé au premiertrimestre.En 

2019, le PAJER-U est devenu stratégie des objectifs du PTS-Jeunes à travers la 

formation des clusters110. 

d) Leprogrammed’aideauretouretàl’insertiondesjeunes deladiaspora(Pari Jedi) 

Mis en place en faveur de la décision N0 013-2017/D/MINJEC/CAB du 14 

février2017,lePari 

jediestunmécanismedemobilisationdesjeunescamerounaisàl’étrangersurtoutceuxporteursd

                                                      
108Idem  
109Idem  
110 Un cluster est regroupement de jeunes par domaine d’activité depuis la production jusqu’à la distribution. 
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eprojetsprofessionnelsouentrepreneuriauxpourleurretouretleurinsertion économique ; il 

facilite également la participation de ces jeunes à la construction nationale. 

Ilestgéréparuncomitédepilotageetundépartementdelapréventiondesmigrationsirrégulières. 

Il a pour rôle l’élaboration et la mise en œuvre des stratégies visant à fixer sur 

leterritoirenationaldesjeunesexposésouaffectésparlamigration.Sesmécanismesd’interventi

onsedéclinentendeuxaxes :parcoursentrepreneurial etparcoursemploisalarié. 

LePari-

Jediregorgeplusieursformesd’accompagnementnotammentdescontributions multiformes 

de la diaspora au développement national, l’accompagnement 

etsuividesinvestissementsdeladiaspora,l’accompagnementdesmigrantsderetourendétresse

ou en situation précaire, l’accompagnement du jeune à la migration régulière, temporaire 

etcirculaire. 

Leprocessusd’accompagnementicicomprendentreautres : 

 
• La mobilisation qui consiste à informer et à sensibiliser la diaspora sur les 

stratégiesd’aideauretour et àleur insertion ; etlesautres potentielsacteurs; 

• Le suivi des inscriptions au programme : les personnes intéressées sont 

enregistréesdans le programme enfonction de leurs catégories et de leurs besoins. Pour 

lespersonnesâgéesde15à35ansc’est-à-direlesjeunes,l’inscriptionpasseparl’observatoire 

national de la jeunesse (ONJ) ; et pour les autres c’est directement danslesservices du 

programme. 

• La collecte d’informations : elle consiste à réunir toutes les informations aussi 

bienlocalesqu’étrangèrespouvant aiderladiasporaetenconstituer unebase ; 

• La diffusion des informations collectées qui consiste à mettre à la disposition de 

touslesacteurs(diaspora,structureslocales,partenaires…)lesinformationsdontilspourraien

tavoirbesoin ; 

• La facilitation : elle comprend l’aide à l’élaboration et à la maturation des projets 

deretour installation, de participation volontaire, d’investissement ou de quelque 

autreintervention ;leconseiletl’orientationdesintéressésverslessolutions adéquates ; 

• Le suivi de la formation civique : elle se fait après les inscriptions à l’ONJ et 

consisteàvérifier queleréarmement moralet civiqueesteffectif ; 

• L’intermédiation:elleconsisteàconduirelesnégociationsetàassurerlaliaisonentreladiaspor
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aet lesressourceslocales de toutenatureexploitables.111 

e) Le programme de promotion de l’entrepreneuriat agro-pastoral des jeunes 

(PEA-Jeunes) 

Dansuncontextemarquéparlapauvretéetlescrisessociales,lesecteuragro-

pastorals’est révélé être un véritable tremplin pour le développement de l’emploi des 

jeunes. C’estdans cette lancée que le gouvernement camerounais, avec l’appui du fond 

international 

dudéveloppementagricoleaconçuetmisenœuvreleprogrammedepromotiondel’entrepreneur

iatagro-pastoraldesjeunes(PEA-Jeunes)pourlapériodeallantde2015à2021.Le PEA-Jeune a 

pour maitres d’ouvrages le ministère de l’agriculture et du développementrural 

(MINADER) et le ministère de l’élevage et des industries animales (MINEPIA) ; 

pourpartenaires techniques et financiers le FIDA, le bureau international du travail (BIT), 

lacoopération israélienne (MASHAV), et les institutions de financement rurales. Il a 

pourobjectifdepromouvoirledéveloppementd’entreprisesrentablesgéréespardesjeuneshom

mesetfemmes,intégréesdansleschainesdevaleursdesfilièresagropastoralesporteuses,etcréat

rices d’emplois. De manièrespécifique, il estquestion de : 

• Fournir des appuis financiers et non financiers adéquats pour la création et la 

gestiond’entreprisesagro-pastorales performantes parlesjeunes ; 

• Promouvoir le développement d’un cadre politique, organisationnel et 

institutionnelfavorableàlacréationetaudéveloppementdesentreprises 

agropastoralesdesjeunes. 

L’indicateurdevérificationdel’atteintedecesobjectifsestlesuivant :3700entreprises 

dont 30% gérées par les femmes sont établies et créent au moins 15 000 emploisdirects et 

indirects d’ici 2021. Pour l’atteint de ces objectifs, une enveloppe globale de 41, 

9milliards de FCFA a été mis à disposition. Ce montant est réparti comme suit : 28,9 

milliardsprovenant des caisses du FIDA, 5,7 milliards du trésor public, 5,4 milliards de 

prêts accordéspar les institutions financières nationales, 1,2 milliards venant des 

bénéficiaires et 631,7millions venant des cofinancements.112 Le PEA-Jeunes a pour cible 

les jeunes hommes etfemmes âgés de 18 à 35 ans et s’exécute dans quatre régions 

notamment : le centre, le sud, lenord-ouestet lelittoral. 

                                                      
111https://parijedi.org/le-programme-pari-jedi/.www.parijedi.orgconsultéle12/07/2022 
112 Alfred BELA TOMO, « Le PEA-Jeunes est aujourd’hui une communauté de milliers de jeunes entrepreneurs 
agropastoraux», PEA-Jeunesinfos, semestriel2021.p.4. 
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Deux missions d’évaluation du programme ont été menées et les données issues 

decelles-ci ont été présentées en février 2021 lors d’un atelier de restitution à Yaoundé. 

Ilressortait que le PEA-Jeunes a contribué à la création de plus de 10 000 emplois ; et au 

21octobre2021, letauxd’exécutionphysiquedes activités est de76, 04%.113 

Enoutre,nousavonsle Développementde l’entrepreneuriatetde l’auto 

emploijeune;lePilotageetcoordinationdesactivitésdesstructuresd’encadrementdesjeunes;leCo

mmonwealth Youth Crédit initiative ; le Salon annuel de l’emploi et de 

l’orientationprofessionnelle;leRenforcementdel’insertionprofessionnelle;leserviced’Insertions

ocioprofessionnelle des jeunes filles et des femmes (CPFF), d’Amélioration du 

RevenuFamilialRural(PARFAR)etd’Accroissementquantitativedel’offredeformationprofessio

nnelle. 

I.3. LES ACTEURS DANS LAMISE EN ŒUVRE DES 

POLITIQUESPUBLIQUESD’AUTONOMISATIONDES JEUNES 

L’analyse des politiques publiques doit prendre en compte les acteurs impliqués 

eninteraction. 

Etymologiquement, l’acteur renvoi à une « personne qui agit ». Trésor 

FOBASSO le définit comme un agent libre ayant ses propres buts114. 

Ensciencessociales,l’acteurdésigne « lesupportdesconduitessociales». Selon Alain 

TOURAINE, l’acteur se définit en lien avec un conflit, son adversaire et la reconnaissance de l’enjeu de la 

lutte115 ; c’est une personne ou un groupe de personnes agissant de manière consciente et intentionnelle 

pour influencer ou transformer une situation sociale. Pour lui, l’acteur est à mesure de prendre des 

décisions, de faire des choix et d’interagir avec son environnement  social dans le but de produire des 

changements ; il est donc un élément capital dans la dynamique sociale de par ses actions qui construisent 

et transforment les structures sociales116.L'acteur est la personne qui raisonne, identifie le 

problème au sein de la communauté et se décide d'y apporter une solution à travers un 

projet de transformation, lequel est appelé  sujet117. Cela veut dire que tout individu doté 

de l'esprit de changement doit être porteur d'un sujet, c'est - à- dire, un projet initié 

                                                      
113

Paul TJEG, « En 6 ans, le PEA-Jeunes revendique avoir financé plus de 2600 jeunes entrepreneurs pour 10 
000emplois directs crées », Eco Matin, 16 février 2022.https://ecomatin.net/en-6-ans-le-pea-jeunes-revendique-
avoirfinance-plus-de-2600-jeunes-entrepreneurs-pour-10-000-emplois-directs-crees/consulté le19/07/2022 
114 Trésor FOBASSO, 2015, op.cit, 14. 
115 Alain TOURAINE, Production de la société, édition revue et corrigée, Paris, Seuil, 1993, p.322. 
116 Alain TOURAINE, La voix et le regard : sociologie des mouvements sociaux, Paris, Seuil, 1978, p.25. 
117Pierre BAKENGA SHAFALI,Dynamique familiale et gestion de l'environnement en chefferie de Ngweshe. Une 
analyse praxéo-inter discursive, Doctorat en Sociologie, Université Officielle de Bukavu, 2012. 
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localement, individuellement ou collectivement et qui a la prétention de transformer la 

communauté118.Lanaturedesacteursdiffère selon l’espace et le temps ; ce qui influence 

directement les politiques publiques.GABAS pense que les acteurs qui sont au cœur des 

politiques publiques ne sont pasforcément ceux ayant une « fonction stratégique» c’est-à-

dire qui ont du pouvoir119. 

L’auteur,s’interrogeantsurlestatutdesdifférentsacteurs,distingueunecatégoried’acteursqu’il

appelle « acteurs visibles ». Il faut donc tenir compte de la complexité dans la rationalité 

des 

acteursetleursrelationsdepouvoir.L’acteursedéfinitparsonappartenanceàdesréseaux,saposi

tionsociale. 

Au rang des acteurs qui prennent part aux politiques nous avons des individus, 

desgroupes ou des organisations qui agissent seuls ou s’allient les uns aux autres120. En 

analysantlesacteursquiparticipentauxprocessusde « centra-

décentralisation»,Lemieuxrattacheceux-ci à la notion d’alliance. Pour lui, l’on parle 

d’acteurs lorsque des personnes occupent despostes. Il distingue à cet effet quatre 

grandes catégories d’acteurs à savoir : les responsables,lesagents, les intéresséset les 

populations. 

Comme nous l’avons relevé plus haut, l’analyse des politiques publiques dépend 

desformesd’interventiondel’Etat121;cesontleslogiquesd’acteurseninteractionquiconditionn

ent la qualité de la mise en œuvre au même titre que les données 

organisationnellesetinstitutionnelles.Ilestdoncimportantd’analyserlerôledechaqueacteurda

nssadimensionstratégiqueetcognitivepourparlercommeHassenteufel;etlesrapportsdepouv

oirentreeux.C’estdel’analysedecesrapportsquel’onvadistinguertroiscatégories d’acteurs. 

• Lesacteursétatiques 

:ilsrenvoientauxadministrateursoufonctionnairesquiontpourprioritédepréserver les 

intérêtsde l’Etat en tant quepersonnemorale. Ceux-ci occupent une place centrale dans la 

définition et l’orientation des programmes cités plus haut. Ils élaborent les programmes 

en fixant les modalités d’interventions des autres potentiels acteurs. Dans la plupart des 

programmes mentionnés dans cette recherche, l’acteur étatique est représenté par le 

minjec. 
                                                      
118 Idem  
119 Jean-Jacques Gabas, Acteurs et politiques publiques, Mondes en développement, vol. no 124, no. 4, 2003, pp. 33-47. 
120 Vincent LEMIEUX, 2009, op.cit, p.184. 
121 Patrick HASSENTEUFEL, Sociologie politique: l’action publique, Armand colin, 2011, p.93-114. 
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• Lesacteursnon-étatiques :ceux-ciinterviennentdansl’approche pluralistedesPolicy 

sciences et concernent les acteurs extérieurs à l’Etat. L’influence des 

politiquesdesautresmaillonsdelasociété(groupesdepressionoud’intérêt)estpriseen compte ; 

surtout qu’avec la propagation des perturbations sociales et économiques, ils seconstituent en 

groupes afin de défendreleurpart d’intérêt. Il s’agit ici des entreprises privées qui accompagnent 

les actions de l’Etat et/ou initient des actions dans le but de résoudre un problème social. C’est le 

cas de certaines institutions bancaires comme les microfinances qui appuient les projets des jeunes 

bénéficiaires des programmes gouvernementaux en leur octroyant des prêts. 

• Les acteurs intermédiaires : cette catégorie d’acteurs n’appartient ni aux acteursétatiques 

ni à ceux non-étatiques, mais se situe entre eux. Il est question pour elle dejouer un rôle 

d’interface entre acteurs publics et privés, entre secteurs d’interventions,niveaux d’action 

publique c’est-à-dire national ou international. L’émergence de cettecatégorie d’acteurs fait 

suite selon HassenTeufel à une triple évolution des politiquespubliques parmi laquelle le 

développement des politiques procédurales offrant descadresd’interaction 

notammentcontractuels, partenariauxet participatifs.122 Ici, ce sont essentiellement des 

agents de relais qui s’occupent généralement de la mobilisation des bénéficiaires. C’est le 

cas du centre multifonctionnel de promotion des jeunes (CMPJ). 

Nous pouvons avoir comme autres acteurs des experts, les médias, les groupes 

depressionou leaders demouvement et les partis politiques. 

Lespolitiquespubliquesenmatièred’emploietd’auto-

emploidesjeunesauCamerounainsiprésentées,etlesdifférentsacteursquiparticipentàleurmis

eenœuvre 

; il est question dans le chapitre 2 de s’intéresser à un programme particulier en raison de 

sadurée de mise en œuvre (12 ans), de sa réorganisation en 2016, de son caractère à 

lafoisstructureletprogrammatique,etdufaitqu’ilaétéchoisien2019commeprincipalestratégi

e de mise en œuvre du PTS-Jeune. Il s’agit du programme d’appui à la jeunesse 

ruraleeturbaine (PAJER-U).  

                                                      
122 Idem 
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CHAPITREII:PRESENTATIONDUPAJER-U 

LeCameroun,commelaplupartdespaysen développement,resteconfrontéàuntauxde 

chômage élevé. Il l’est surtout en milieu jeune. Ces jeunes constituent la majorité de 

lapopulation et bénéficient ainsi d’une attention particulière de la part du gouvernement 

quimultipliesanscessedesprogrammesd’insertionsocioéconomiquedecesderniers.L’essentie

lde ces programmes dont quelques-uns ont été présentés dans le chapitre précédent, a pour 

butl’auto-emploi des jeunes ; c’est le cas du Programme d’appui à la jeunesse rurale et 

urbaine(PAJER-U). En plus des raisons mentionnées au chapitre I (conclusion), 

l’évaluation de ceprogrammecontribuera également à l’améliorationdu plan triennal 

spécial-jeune car il est devenu l’une de ses stratégies n 2019. 

II.1. GénéralitéssurlePAJER-U 

Crée en 2007, le PAJER-Uest un programme gouvernemental initié et piloté par 

leministère de la jeunesse et de l’éducation civique (MINJEC) autrefois appelé ministère 

de lajeunesse (MINJEU). Il est question pour ce programme de renforcer 

l’accompagnement desjeunes aussi bien en emploi qu’en auto-emploi tant en zone rurale 

qu’en zone urbaine. Il estfinancé sous fonds de l’initiative « Pays pauvre très endetté » 

(PPTE). Ses résultats après lapremière phase ont conduit à la continuation du projet ; ceci 

jusqu’en 2016 où le projet a 

étéréorganiséparladécisionN0008/016/D/MINJEC/CABdu23février2016,modifiéetcomplét

éparladécisionN0054-2016/D/MINJEC/CABdu17mai2016.Seloncettedécision,ce 

programme est un mécanisme de mobilisation, de formation et d’accompagnement 

desjeunes à leur intégration dans les circuits de production. Notons que le PAJER-U a 

débuté sesactivitésle1erNovembre2007pourunephaseexpérimentaledetroisans(2007-

2010)àl’issuedelaquelletoutesautresactivitéss’effectuentdanslecadredelapérennisationdupr

ogramme. 

 Lesmissions 
Lestrois principalesmissions duPAJER-Usont :Laformation àtraversl’organisationdesstages ; 

l’appuiauxidéesdecréationd’entreprisesetlerenforcementdescapacitéstechniquesetentrepreneuria

les ; lefinancementenoffrantdessubventionsetcréditsauxporteursdeprojetsetl’accompagnement 

en offrant une assistance globale dans le processus de création etdegestion de l’activité. 

 LesobjectifsduPAJER-U 

L’objectif général de ce programme est de combattre efficacement le chômage et laprécaritéen 

milieujeune.Ils’agitdesoutenirlaformationentrepreneurialeetl’accompagnement pré et post 
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financement des jeunes, c’est-à-dire contribuer à la promotiondel’insertionsocio-

économiquedesjeunescamerounaisparlebiaisd’unemobilisationsociale, d’un encadrement 

technique et financier. Le but étant de faire des jeunes le « moteurvéritabledu développement de 

lanation ». 

Ilestspécifiquement 

questionde:Mobiliser5000jeunesparledéveloppementdeleurscompétencesdanslacréationdesentreprises 

véritables (collectives ou non) et les accompagner aussi bien en emploiqu’enauto-emploi ; 

proposerunmécanismedefinancementspécifiquedel’accompagnementenemploietenauto emploi pour 

jeunes entrepreneurs ; mobiliser des lignes de financements et identifier des structures de 

financements pourlacréationeffective,entroisannées,de125entreprisespourjeunesdanslesdixrégions ; 

développeruneunitépiloted’identification,depropositionetdesuividesstratégiesenfaveur dela jeunesse. 

 

 Résultatsattendus 
Selonlesobjectifsspécifiques,il estquestionautermeduprojet, devoir:5000 jeunes des dix régions 

identifiés et impliqués dans le projet, 125 

faisabilitésd’entreprisessuivies,2000jeunesplacésenemploi,1500microactivitéssoutenues; un manuel 

de procédure d’accès au financement jeune, un fond d’insertion jeune 

missurpied,125entreprisesjeunesà25000000FCFA,1500microactivitésde1000000FCFA; 

uneunitéstratégiquejeunemisesurpied,21mesuresincitativespourjeunesproposéesenannée3, 

unefédération d’entrepreneurs créée. 
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Tableau 2: Récapitulatif des objectifs spécifiques et résultats attendus 

Objectifsspécifiques Résultatsattendus 

o 
Mobiliser5000jeunesparledéveloppeme
ntdeleurscompétences dans la création 
desentreprises véritables (collectivesou 
non) et les accompagner 
aussibienenemploiqu’enauto-emploi 

o 5000 jeunes des dix régionsidentifiés et 

impliqués dans leprojet, 

o 125 faisabilités 
D’entreprisessuivies, 

o 2000jeunesplacésenemploi, o 
1500microsactivitéssoutenues; 

o Proposer un  mécanisme

definancement spécifique

del’accompagnement en emploi eten 

auto emploi pour jeunesentrepreneurs ; 

o Mobiliserdeslignesdefinancementsetide

ntifierdesstructuresdefinancementspourl

acréationeffective,entroisannées,de125 

entreprises pour jeunes 

Danslesdixrégions; 

o Unmanuelde 

procédured’accèsaufinancement jeune, 

o Un fond
 d’insertionjeune(FONIJ)mi
ssurpied, 

o125entreprises jeunesà25000000FCFA,

  

o1500 microsActivités de1000000FCFA; 

ODévelopper u n e  unité    pilote 

d’identification, de proposition 
etdesuividesstratégiesenfaveurdelajeune
sse 

o Une unité stratégique jeune misesur pied, 

o 21mesuresincitativespourjeunes proposées 

en année 3,  

o ounefédérationd’entrepreneurscréée. 

Source :Recherchedocumentaire(LaurelleDONFACK) 
 

II.2. Groupecibleetconditionsd’éligibilitéauprogramme 

Lapopulationcibleduprogrammecomprenddesjeunesnonscolarisésetdéscolarisés, 

diplômés ou non, âgés de 15 à 30 ans sans distinction de sexe, d’ethnie ou 

dereligion.Toutefois,lesuividelapremièrevaguedesbénéficiairesduprogrammeapermisde
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Releverl’indignationd’unnombreimportantdejeunessedisantêtreexclusparlecritèred’âgede la 

cible ; ce qui a conduit le comité de pilotage à revoir l’âge des bénéficiaires à plus de 30 

ans,soit 35 ans. 

Encequiconcernelesconditionsd’éligibilité,d’ordregénéral,toutpotentielbénéficiai

redu PAJER-U doit : 

• Etredenationalitécamerounaise ; 

• Etreâgéde15 à35ans ; 

• Fournir un business plan ou une idée de projet structurée à soutenir devant un 

jury ; 

• S’inscriredans l’unedesagences du PAJER-U. 

L’inscription proprement dite se fait auprès des responsables du programme 

dans les antennes d’arrondissement du PAJER-U logées au sein des antennes départementales 

duMINJEC de leur localité. Les candidats y fourniront des photocopies de leur carte 

nationaled’identité et des diplômés pour ceux qui en ont ; à la suite de quoi leur sera remise une 

fiched’inscription renfermant des informations essentielles à partir desquelles seront faites 

lessélections. 

  Les autrescritèressontrelatifs 

àl’habiletéquicorrespondàlaconformitédel’activitéchoisieaveclaformationreçuepar lejeune;à 

larentabilitééconomiqueetfinancièrequirenvoieaurespectdesdélaisderécupération souhaité, au 

nombre d’emplois permanents crées souhaités (au moinsdeuxemployés choisis parmi les jeunes du 

PAJER-U);et à l’originalité à tous les niveaux(dans le choixde la filière, dans la 

démarchecommerciale,de la technologie)123. 

II.3. Budgetduprogrammeetfinancement 

 LePAJER-U est financé par les ressources PPTE dans le cadre de la 

collaboration France-Cameroun. Le budget total du programme s’élevait à 12 190 

456 000 Francs CFA répartis comme suit : 89,75% soit 10 941 100 000 FCFA provenant 

des fonds PPTE ; et, 10,25% soit 1 249 356 000 FCFA comme participation du MINJEC. 

Les ressources ainsirepartiesdevaient 

êtreconsacréessuccessivementpourlesressourcesPPTEetlesfonds 

duMINJECaufinancementdesbénéficiairesduPAJER-Uetàsupporterleschargesde 

                                                      
123 Marie Rose MAIDAPA FEWA, L’Approche genre dans la mise en œuvre du Programme d’Appui à 
laJeunesseRurale et Urbaine (PAJER-U) de 2007 A2010, mémoire, INJS, 2012.p22. 
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fonctionnement. Selon l’ancien Coordonnateur national, le financement PPTE aurait pris 

finen2010etunbudgetde500millionsdeFCFAauraitétéattribuéauPAJER-

UetauPIFMAS124.Rappelons que le dernier réajustement duprogramme le présentecomme 

stratégie pourl’atteinte des objectifs du PTS-Jeune et attribue ainsi la source du 

financement au 

budgetMINJEC,auxdotationsspéciales,auxappuisdespartenaires,auxremboursementsdesbé

néficiairesdu FONIJ,auxdons etlegs, et au budget du PTS-Jeune125. 

II.4. Structureorganisationnelle 

Lorsqu’on parle de structure organisationnelle, il s’agit de l’ensemble des 

organeschargés de la mise en œuvre du programme. Dans le cadre du PAJER-U, nous 

pouvonsidentifier trois principaux organes, notamment le comité de pilotage, la 

coordination nationaleetl’exécution déconcentrée (les différentes antennes). 

Pour ce qui est du comité de pilotage, il est « l’organe d’orientation stratégique 

et desuivi des activités du PAJER-U ». Il est placé sous l’autorité du MINJEC et est 

composé 

d’unPrésident(leMinistredelajeunesseetdel’éducationcivique),unrapporteur(lecoordonnat

eurnational du PAJER-U) et d’autres membres notamment des inspecteurs généraux du 

MINJEC,leDirecteurdelapromotionéconomiquedesjeunesauMINJEC,desreprésentantsde

quelquesdépartementsministériels(MINEPAT,MINFI,MINEFOP,MINADER,MINEPIA,

MINPMEESA,MINRESI,MINPROFF,MINAS);unreprésentantdelachambredecommerce

,del’industrieetdesminesduCameroun;unreprésentantdelachambred’Agriculture, des 

forets et des pêches du Cameroun ; le président du Conseil National de laJeunessedu 

Cameroun (CNJC)126. 

La coordination nationale quant à elle, sous la responsabilité d’un 

coordonnateurnational, est l’instance chargée de la gestion et de la mise en œuvre du 

PAJER-U selon lesorientations définies par le comité de pilotage. Cet organe comprend 

un département de laformation, celui de l’accompagnement, du recouvrement et du 

contentieux, un service 

                                                      
124 Julienne Christine NTSOUALA MVOM, Gestion de la diversité et insertion socio-économique des jeunes : Essai 
d’analyse des méthodes du programme d’appui à la jeunesse rurale et urbaine (PAJER-U) dans la région de l’Est-
Cameroun, mémoire, INJS, 2012, p.42. 
125 Décision N0 008/2016/D/MINJEC/CAB DU 23 Février 2016 portant réorganisation et fonctionnement du 
Programme d’Appui à la Jeunesse Rurale et Urbaine. 
126 Entretien du 23 juillet 2021 avec un responsable du PAJER-U 
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desaffairesgénéralesetunchargédelasélection,delaformation,del’accompagnement,dusuivi

etrecouvrement contentieux. 

Les antennes ici répondent au découpage administratif suivant : dix (10) 

antennesrégionales, cinquante-huit (58) antennes départementales et trois-cent soixante 

(360) antennesd’arrondissement coordonnées respectivement par les chefs d’antennes 

régionales avec uneéquipe technique de soutien, départementales et d’arrondissement. 

Ces derniers assurent 

lareprésentationetl’effectivitéduprogrammechacundansleurcirconscriptiondecompétences

. 

II.5. Stratégied’intervention 

  Présenter lastratégied’interventionduPAJER-U revient à décrire la mise en œuvre du 

programme. La mise en œuvre d’une politique publique désigne le processus au cours duquel des 

acteurs sociaux et des ressources sont mobilisés pour permettre la réalisation des objectifs 

préalablement définis. En effet, c’est la phase de concrétisation de la politique. Dans le cadre du 

PAJER-U, elle s’opèreenquatreprincipalesétapesnotamment leprocessusd’insertion, 

laformation,l’accompagnementetlefinancement. 

 Leprocessusd’insertiondesjeunesauPAJER-U 

Il va de la mobilisation des jeunes au financement des projets en auto emploi 

ou auplacementenemploi salarié.Leplacement enemploi 

concernelessecteurspublicetprivé. 

LePAJER-

Udéfinitlamobilisationcommeunprocessusdesensibilisation,d’information et d’inscription 

des jeunes dans une filière d’activité en fonction de leurshabilités et de leurs ambitions 

en vue de leur sélection. Elle passe généralement par des 

activitésetrencontresd’informationetdesensibilisationauprèsdesbénéficiairesavec 

lapublicationetlavulgarisationdemagazines (presse écrite) etdépliants 

auprèsdedélégationsduMINJECet dans les locaux du PAJER-U.  

 Par ailleurs, la sélection désigne une opération 

derecrutementdesjeunesdansl’uneoul’autrestructureenfonctiondeleurshabilités etdeleurs 

ambitions.Demanièreplusprécise,l’inscriptionsefaitauniveaudesantennesd’arrondissement

s ou de départements. Les dossiers d’inscription sont ensuite acheminés auPAJER-U où 
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le comité de sélection des jeunes bénéficiaires assure ladite sélection au 

niveaudépartemental. Ledit comité de sélection est constitué d’un président (le délégué 

régional dela jeunesse et de l’éducation civique ou son représentant), un rapporteur qui 

est le chefd’antenne départementale et des membres parmi lesquels : un représentant de 

la 

délégationdépartementaleduMINEFOP;unreprésentantdescollectivitésterritorialesdécentr

alisées ; le chef de service départemental de la vie associative, de la participation et de la 

promotionéconomique des jeunes ; un représentant de l’ONJ et un représentant du 

FONIJ. A la fin dechaque session du comité de sélection, un procès-verbal général est 

produit. Ce procès-verbal 

préciseentreautreslalistenominaledesjeunesprésentésavecleursinformationspersonnelles,le

urambition professionnelle, leurchoixdefilière. 

Lefinancementquantàluiconcernelesmicrosactivitésetlesjuniorsactivités.Cette 

mobilisation passe par le recrutement et la sélection des candidats ; elle consiste pour le 

jeuneàconstitueretdéposerundossierdecandidature,depasserletest 

desélectionetdebénéficier duserviceconseil-orientation. Ce procédé a été le partage de 

plusieurs jeunes bénéficiaires dont l’une l’a confirmé en ces termes : « quand j’ai appris 

que le ministère de le jeunesse  avait lancé ce programme pour aider les jeunes à créer 

les entreprises, j’ai déposé ma candidature et on m’a retenu »127. 

 Laformationdesjeunes 

 
Laformationest comprise commel’ensemble 

desactionsdestinéesàdéveloppercheztouslesjeunessélectionnéslescompétencesdontilsontb

esoinpourexercerleurmétieret/oupourdévelopperleurauto-

emploiouleurentreprise.Laformationdesjeunesau PAJER-U se fait à deux niveaux : la 

formation classique qui concerne l’aspect social etcivique a pour but 

d’apporterauxjeunesinscritsauprogramme un soutien moral (réarmement moral) 

ceciencollaborationavecl’agenceduservice 

civiquenationaldeparticipationaudéveloppement ; et depuis 2019, la prise en compte du 

contexte de crise sociale fait que cette formation est accentuée dans les centres 

multifonctionnels de promotion des jeunes (CMPJ). Le deuxième niveau concerne 

laformationspécialiséeoutechnique.Cette dernière qui se déroule dans les structures 

                                                      
127 Entretien du 15 janvier 2022 avec une bénéficiaire. 
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techniques et opérationnelles en deux phasespouvantêtreorganiséesen alternance : 

• Une phase de développement des compétences en auto-emploi, en 

entrepreneuriat eten management des projets productifs128 ayant pour but 

l’acquisition des 

compétencesnécessairesàl’exercicedelacatégoried’activitéschoisie. 

• Une phase d’élaboration des projets productifs consistant à appuyer les jeunes, 

enindividuel ou en groupe, à la préparation et au montage de leur projet 

productif(business plan) et de leur demande de financement en fonction du 

guichet auquelchaqueprojet est destiné. 

 L’accompagnement 
 

L’accompagnement désigne à la fois l’encadrement et le suivi des 

bénéficiaires.L’encadrement comprend l’appui ou le conseil technique. Pour être 

accompagné, le jeunebénéficiaire doit avoir été favorable aux crédits octroyés par le 

FONIJ ou toutes autres 

formesdefinancementaccordéspard’autresguichetsdefinancement.Chaquebénéficiaire,eni

ndividuel ou en groupe est placé sous l’accompagnement d’une organisation 

intermédiairepréalablementsous contrat. En outre, l’accompagnement se fait également à 

travers l’organisation de mini foires par le minjec afin de promouvoir et vulgariser les 

nouveaux projets. 

 Lefinancementetlerecouvrement 

 
Pourobtenirlefinancement,lejeunepromoteurinitieunedemandeàl’institution 

financièreagréeparlesbailleursdefonds.L’institutionagréeestdépositairedesprovisionsfour

nisparlesfondsPPTEallouéauMINJEC.Ensuite,lacommissiondecréditévalueetsélectionnel

esprojetsquicorrespondentauxcritèresdel’équipetechniquedesoutien,desuivietd’accompag

nementdesprojets.Enoutre,l’établissementdemicrofinance(EMF)octroie des créditsau 

projet avec l’accord de la coordination technique du PAJER-U et 

celadanslalimitedelagestiondesprocéduresdedécaissement. 

Lejeunepromoteurdoitrespecter les prescriptions de 

l’équipetechniqueencequiconcernelesuivietl’accompagnementdu 

projetetlesprescriptionsdelacoordinationduPAJER-Upourlesdécaissements. C’est ce que 

                                                      
128 Un projet est dit productif lorsqu’il est économiquement et financièrement rentable, et surtout lorsqu’il a la capacité 
de créer des emplois. 
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tente d’expliquer ce jeune bénéficiaire en affirmant : « pour mon secrétariat, je partais 

chez les fournisseurs et ils me remettaient desfacturesquejedevaisprésenterau PAJER-

Upour qu’illeur envoiel’argent»129. 

 

Enfin, l’institution financière procède au recouvrement des créances auprès 

desjeunespromoteurs afindeconstituerunfond pour l’insertion des jeunes(FONIJ). 

De manière plus claire, après inscription au programme, le postulant doit passer 

untest de sélection qui peut être écrit ou oral. Ensuite, il suit la formation, puis il va en 

stage dedeuxàtrois semaines à lasuiteduquel il soutientson projetet attend le 

financement130. 

 

SelonlesinformationsreçuesdesreprésentantsduPAJER-U,ce processus a permis lesréalisations ci-
après : 

• 10000jeunesdesdixrégionsidentifiésetimpliquésdansleprogramme ; 

• 4238projetsdemicro-activitéset192projetsdejuniorsentreprisesfinancésetinstallés, 

pourun financementglobal de3 776 356 000FCFA ; 

• 1milliarddeFCFAdecréditrecouvréau 30/04/2014 ; 
• 328jeunesplacésenemploi salarié; 

• 05CMPJ construits(Maroua,Bamenda,Yaoundé-Mimboman,Douala,Bertoua); 

• DesressourcesmobiliséesenpartiesenvuedelamiseenplaceduFond Nationald’Insertion 

des jeunes(FONIJ) pourun mécanismedefinancement. 

II.6. Filièresetpartiesprenantesàl’élaborationduprojet 

Le PAJER-U offre, dans sa stratégie d’insertion des jeunes en emploi et auto-

emploi environ17 filières qui sont fixés à partir de l’orientation que donne la Stratégie 

nationale de développement. Il s’agit de : Elevagepoulets ; servicesagricoles ; 

ustensilesenAlu ; transformationetconservationdesproduitslocaux ; 

innovationstechnologiques ;apiculture ;pneumatique ; fabricationde chaussures 

;restauration ; industrie de l’habillement ;électricité ; esthétique ; coiffureetonglerie ; 

énergies renouvelables ;menuiserie ; cordonnerie ; artisanatd’art. 

Pour ce qui est des parties prenantes, 

ellessedéfinissentcommeunacteurindividueloucollectif,activementoupassivement 

concerné par une décision ou un projet et dont les intérêts peuvent être 

                                                      
129 Entretien du 18 janvier 2022 avec un bénéficiaire. 
130 Entretien du 18 Janvier 2022 avec un bénéficiaire. 
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affectéspositivementounégativementàlasuitedesonexécution.Danslecadredeceprogramme

,ont prispart àl’élaboration les organismessuivants : 

 LeMinistèredelajeunesseetdel’éducationcivique(MINJEC) ; 

 LeMinistèredel’emploietdelaformationprofessionnelle(MINEFOP) ; 

 LeMinistèredel’économie,laplanificationetdel’aménagementduterritoire(M

INEPAT) ; 

 LeMinistèredesfinances(MINFI) ; 

 LeMinistèredel’enseignementsupérieur(MINSUP) ; 

 LeMinistèredesenseignementssecondaires(MINSEC). 

 
II.7. Lesacteursdemiseenœuvreduprogramme 

Danscettepartie,ilestquestion,aprèsl’identificationdesdifférentsacteursimpliqués

dans la mise en œuvre du PAJER-U, d’analyser leurs responsabilités et la nature des 

relationsqui les lient. 

Pour parvenir à l’identification claire des parties prenantes à la mise en œuvre 

duprogrammesusmentionné,nousavonsadoptéunedémarchequiconsistaitàidentifierpremiè

rementceuxquiontapportéleursoutienpourledéveloppementd’unestratégiedemiseenœuvre,

deuxièmementceuxquisesontengagéspourcomprendrelesbesoinsduprogramme; et 

troisièmement, ceux qui ont été engagés pour mettre en œuvre le 

programme131.Cettedémarche, avec le recours au document projet du PAJER-U, nous a 

permis d’établir une listedequatreprincipauxacteurs. 

Ils’agitnotammentdesacteursinstitutionnels,desorganisationsde la sociétécivile, 

desconsultantsindépendantsouexpertsdecorpsde métieretdesbénéficiaires. 

En se référant à la catégorisation d’acteurs faite par Hassen Teufel, les 

responsabilitésdechaqueacteur peuventêtredécrites ainsiqu’il suit : 

 Les acteurs institutionnels ou étatiques qui représentent les ministères en charge 

de 

lagestionduprogrammeetplusparticulièrementleMINJECquiestl’organismerespons

abledel’effectivitéduditprogramme,ilestentêtedelasupervisiongénéralec’est-à-dire 

qu’il organise la mise en œuvre en régulant les interventions des autresacteurset 
                                                      
131 PeteCranstonencollaborationavecSheilaL.JacksonetYemisiSongo-Williams. 2016.Guidepourl’Elaboration d’une 
Stratégie de Gestion des Connaissances pour un Programme de Sécurité Alimentaire et de Nutrition. Washington, DC : 
Le programme TOPS. 
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leur niveau d’implication ; 

 Lesorganisationsdelasociétécivile(OSC)quis’inscriventdanslacatégoried’acteursin

termédiaires ; car, considérés comme partenaire de l’Etat, ils servent de biais 

entreles jeunes et ce dernier. Constitués en groupe et pour la plupart par secteur 

d’activités,lesOSCsfacilitentlamiseenœuvreauniveaudelaformationetdel’accompa

gnementdes bénéficiaires du programme. Nous avons des OSCs qui, seules, 

mettent en œuvredesinitiativesd’autonomisationdesjeunes ; 

ellespeuventainsiconstituerdesressourceshumaines véritables. Ici, certaines jeunes 

bénéficiaires du programme acquièrent leurpotentiel entrepreneurial des 

formations qu’offrent certaines OSCs dans des secteursd’activitésprécis. 

 Les consultants indépendants ou les experts tels que décrit dans la catégorisation 

deLemieux ; ils constituent des individus sollicités selon leur expertise dans un 

domained’activitésprécis.Notonsiciquedesanciensbénéficiairesduprogramme,parti

culièrement ceux de la phase pilote, sont souvent sollicités comme 

consultantsindépendantspour laformation des nouveauxcandidats132. 

 Lesbénéficiairesquisont danslecadreduPAJER-

Udesjeunesâgésde15à35ansetrespectant les autrescritères cités plus haut. 

Notons que les organisations de la société civile ou intermédiaires et les 

expertsassurent tous deux principalement la formation et l’accompagnement technique 

des jeunesbénéficiaires133. 

Sansoubliercertainsdesacteursmajeursclassésaurangd’organisationsintermédiaires, 

l’agence des petites et moyennes entreprises (APME) qui sert d’appui auprocessusde 

financementdesprojetsdejeunesformés,lescompagniesd’assurances. 

Auregarddecettecatégorisationdesacteursquiinterviennentdanslamise enœuvredu 

PAJER-U, il est important de faire une analyse allant de la coordination à la 

coopérationentrelesdifférentsacteurs.Eneffet,ilestquestiond’examinerleniveaud’interactio

nentreles 

acteurs.Auniveaudelacoordination,leMINJECreprésentel’Etatquiseulassurel’effectivitédu

programme au niveaucentral c’est-à-direlaprisededécision.Car, « l’Etat est l’institution 

qui élabore, prend et mets en œuvre les décisions légitimes,c’est-à-dire des politiques 

                                                      
132

Entretien du 15 Janvier 2022 avec un bénéficiaire à Yaoundé. 
133DECISION N0008016/D/MINJEC/CABDU23FEVRIER2016, op.cit., Art5. 
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publiques concernant la paix, la guerre, l’ordre interne et lesgrandesorientations(…)du 

développementéconomique,socialet culturel»134. 

Les autres ministères présents à l’élaboration du PAJER-U et les autres 

acteursagissent de manière isolée et les contributions sont moins dépendantes les unes 

des 

autres.L’actionestcollective135ets’inscritdansuneperspectivedestructurationdesrapportssoc

iaux.Ces rapports sont fondés sur la rationalité des acteurs selon les intérêts individuels 

et les jeuxdepouvoirs. C’estceque relevaitMIDLERenaffirmant :« 

lesacteursinterviennentséquentiellement enagissantsurlesseulesvariablesdontilsont la 

charge, et selon l’optique fonctionnelle qui est la leur. Lorsqu’ils ont terminé, 

ilsabandonnent leprojet »136. 

En outre, à partir des finalités individuelles, chaque acteur s’inscrit dans une 

logiqued’actions (logique de changement, logique participative et logique des « 

profiteurs» ou despassagers clandestins)137. Tous les acteurs disent obéir à une logique de 

changement, chacunveut voir la situation de l’emploi des jeunes s’améliorer, mais à 

différents niveaux ou 

aspects.L’Etataspireàunejeunessedynamique,autonomeàl’aidedesmécanismesd’accompa

gnement mis à sa disposition138. Depuis 2019, le PAJER-U a été choisi commestratégie 

d’atteinte des objectifs du pts-jeune qui promeut l’approche par « Cluster » c’est-à-dire 

par secteur d’activités où le financement est plus aisé notamment en ce qui concerne 

lesprojets du secteur agricole. Cette décision de l’Etat montre l’accent mis sur 

l’agriculturecomme axe central du développement et agit sur les orientations des jeunes 

quant à leur choixde filières car ceux-ci pourraient choisir le secteur agricole pour projet 

du fait de cette 

facilitédansl’obtentiondesfinancements.Lesjeunesparcontresevoientdéjàdynamiquesetse

mblentdésirerdeplusgrandesresponsabilitéspourleurépanouissement.Etantdonnéquele 

                                                      
134

Michel BASSAND et Judith RYSER,La mise en œuvre des politiques relatives ä   l’espace : Problématique, 
Architecture et comportement, 1981, p.186. 
135

« Par action collective, il faut entendre une action volontaire coordonnant la participation de plusieurs individus 
ou acteurs dans le but de faire triompher un intérêt ou une cause », Jaurès KOUIN et Patrick HINNOU, «Politiques 
publiques comme actions collectives : Logiques, rationalités et enjeux. International Journal of Humanities Social 
Sciences and Education, Volume 8, 2021, pp. 170-181. 
136 Christophe MIDLER,  De l’automatisation à la modernisation, les transformations dans l’industrie automobile, 
deuxième épisode : vers de nouvelles pratiques de gestion des projets industriels, Gérer et comprendre, 1989, P27. 
137

Jaurès KOUIN etPatrickHINNOU, 2021, op.cit., pp.176-178.  
138

Entretien du 23 juillet 2021avecunresponsable du PAJER-U. 
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changement se perçoit non seulement aux résultats mais aussi au niveau du management 

de 

lamiseenœuvre,lecomportementdecertainsacteurs(corruption,favoritisme)freineégalement

l’atteintedu changement. 

Certains acteurs optent pour une logique participative pour sous-tendre leurs 

actions.Lesacteurssouhaitentêtremobilisésetencouragésàapporterleurcontributionàlaréussi

teduprogramme ; mais la motivation n’est pas toujours pareille. Les organisations de la 

sociétécivile par exemple sont plus proches des populations potentielles bénéficiaires du 

programmemais se sentent lésées dans son processus de mise en œuvre, affirment un 

responsabled’association.Selon elle, « la plupartdes idées viennent d’elles, mais l’Etat les 

metsen œuvre sans nous.Ils préfèrenttravailleraveclesONGinternationales 

puisqu’ellesontdéjàlesmoyensnécessaires»139. 

Or, selon les acteurs étatiques, « c’est souvent leurs mentalités qui les bloquent, 

laplupart de ces associations ne sont pas professionnelles »140. Cette affirmation rejoint 

lapenséedePierreMULLER selon laquelle: « Il reste que la crédibilité des acteurs de la 

politique dépend de plus en plus de leurcapacité à mettre en évidence leur savoir-faire 

de « fabricants de politiques de politiquespubliques» tout en soulignant l’incompétence 

deleurs adversaires»141. 

Cettelogiqueparticipativelaissedoncparaitrelerapportconflictuelentrelesacteurs,la

phasedemiseenœuvrereprésentepoureuxunchampdelutteoùchacundéfendsesintérêts. 

Lorsqu’on prend en compte l’hésitation et l’incertitude de certains bénéficiaires 

aumomentdelasoumissiondeleurcandidatureauprogramme,cesderniersobéissentàlalogique

de « passagers clandestins ». Ils considèrent l’offre d’accompagnement comme 

stratégiepolitiquedesacteursétatiquespourmaintenirlestatuquo,ilsessaienttoutcequ’ilstrouv

ent. 

En analysant les logiques qui sous-tendent la mise en œuvre du PAJER-U, 

l’onconstate que, chacun des acteurs, particulièrement l’Etat et les organisations de la 

sociétécivile, se considère l’un l’autre comme des concurrents, ils sont avant-gardistes. 

En effet, lasouveraineté de l’Etat semble lui donner le pouvoir de décider du niveau 

                                                      
139 Idem  
140 Idem 
141

Pierre MULLER, 2008, op.cit., p.32. 
 



 

59  

d’implication desautresacteurs. 

Arrivée au terme de ce chapitre, nous pouvons dire que la problématique de 

l’emploien milieu jeune a retenu l’attention de plus d’un acteur avec une volonté réelle 

de faciliterl’accèsàl’emploiet àl’auto-

emploiàtraverslamisesurpiedd’ungrandnombredeprogrammes. Cette diversité d’acteurs 

en interaction transforme le PAJER-U en champ de lutte, lutte de pouvoir ; ce qui laisse 

paraître des limites àl’efficacité du programme. 
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Une insuffisance peut être comprise comme le manque de capacités, d’aptitudes, 

dequalités.DanslamiseenœuvreduPAJER-

U,plusieursinsuffisancesontétérelevéesnotammentlemanqued’informations,lanonpriseenc

omptedetouteslescouchessocialesetla complexité des procédures d’octroi des 

financements. Face à ces insuffisances, les jeunesont développées d’autres stratégies 

d’autonomisation pour leur survie. De ce fait, cette 

partieestcomposéededeuxchapitresàsavoir:lechapitre3quiabordelesinsuffisancesduPAJER

-Uet lechapitre4,intitulé stratégiesd’autonomisationdéveloppées parlesjeunes. 

DEUXIEME PARTIE : PAJER-U : INSUFFISANCES ET 

STRATEGIES D’AUTONOMISATION DEVELOPPEES 

PAR LES JEUNES 
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CHAPITREIII:LESFAIBLESSESDUPAJER-U 

Le présent chapitre est consacré à l’analyse des limites observées dans la mise 

enœuvre duPAJER-U.Ilsera doncquestion d’apprécier l’efficacité dece 

programmeencomparantsesrésultatsauxobjectifsfixésetauxmoyensmisenœuvre.Nousabor

deronsceslimitessousdeuxprincipauxanglesnotammentcellesliéesàlaconfiguration du 

programme et celles liées à la cible c’est-à-dire aux jeunes concernés par leprogramme. 

III.1. Lesobstaclesliésàlaconfigurationduprogramme 

L’enquête menée sur le terrain nous a permis d’identifier des insuffisances liées 

auPAJER-

Unotammentl’absenced’informationsetlaperteencrédibilité,lalongueuretlacomplexitédela 

procédured’octroi des financements. 

III.1.1. Lemanqued’informationsetpertedecrédibilité 
 

L’informationpeutsedéfinircommel’actiond’informer,deteniraucourantquelqu’un

ou ungroupedepersonnessurquelquechose.Ellevientduverbelatin« informare »quisignifie 

« donnerforme » ou «sefaireune idée de ».Selonle PetitLarousse,l’information est « un 

renseignement obtenu de quelqu’un ou sur quelque chose, ou unenouvelle communiquée 

par une agence de presse, un journal, la radio, la télévision »142. PourPatrick 

ROMAGNI et Valérie WILD, elle est comprise comme « un renseignement quiaméliore 

notre connaissance sur un sujet quelconque »143. D’après cette dernière conceptionde 

l’information, celle-ci a un objectif bien précis et l’atteinte dudit objectif passe 

égalementpar les moyens mis en œuvre pour communiquer de manière efficace et 

efficiente. Il y a 

doncderrièrechaqueinformationunobjectifd’amélioration,parconséquentdedéveloppement

.Danstoutesociétéquiseveutendéveloppement,laplanificationetlamiseenœuvredesprogram

mesdoiventémanerdetouslesacteurs ;celademandedoncune 

utilisationjudicieused’informationsexactesetàjour.D’oùlaplaceprépondérantedel’informat

iondansle processusde développementc’est-à-dire quec’estde l’informationque l’oninitie 

etaccompagnetouteactivité. Dans le cadre du PAJER-U, l’information est relative aux 

critères d’éligibilité, au montant et mode de financement, à la procédure de candidature, 

                                                      
142

Le petit Larousse, dictionnaire grand format, édition 1995, p.550. 
143

Patrick ROMAGNI et Valérie WILD, L’intelligence économique au service de l’entreprise, Paris, éditions LES 

PRESSES DU MANAGEMENT, 1998, p.92. 
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Définition duPAJER-U 

73% 

4% 0% 22% 

1 2 3 4 

Quartier

Ministère 

Programme d'appui à la jeunesse rurale et urbaine

Programme d'insertion jeune 

et aux périodes (temps et espace) de candidature. 

Le manque, voire l’absence d’informations sur un programme par exemple 

résideraitdans la crainte des pouvoirs publics de voir certains secrets divulgués144.L’un 

des premiersproblèmes du PAJER-U est le manque d’informations. Le programme est 

très peu connu despopulations et même des jeunes qui affirment que « certains font 

comme si c’était leur chose ; ils gardent l’info pour eux, donc tout pour eux et rien pour 

les autres »145. Pour ceux qui en ont entendu parler « c’est par le biais d’unparent ». 

Eneffet,lagrandepartiedesjeunesconcernés(cibles)parleprogrammeaffirmentnepasleconnai

tredanssonmécanismedefonctionnement.Ilsn’ontpasd’informations 

précisessurlesprocéduresd’assistance etd’accompagnementdesjeunes. C’est ce que 

confirme cet enquêté en ces termes : « je crois que c’est un programme où on finance les 

projets des jeunes ; pour le reste je ne sais pas »146. 

 
Figure 1:. Répartition desjeunesenquêtés selonla perception duPAJER-U 

Cette figure renseigne sur le degré de connaissance du PAJER-U par les jeunes, car cela 

influence la crédibilité du programme. En effet, 

ilsontuneconnaissancesuperficielleduprogrammesoit73%quineleconnaissent que de nom c’est-à-dire 

la définition. Sur ces 73%, à peine la moitié maitrise lefonctionnement105. Cette méconnaissance 

réconforte davantage le manque de crédibilité duprogramme, car pour les jeunes « ils ne font que 

dire que c’est pour nous aider, or, c’esttoujours pour eux », déclare un jeune débrouillard. Aussi 

                                                      
144 Goulazié DO BI DO, La circulation de l’information et le développement économique, mémoire Université des 
sciences sociales de Grenoble, 1981, P.27. 
145Entretien du 20 mars 2023 avec une jeune bénéficiaire à Yaoundé. 
146 Idem  
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SITUATION SCOLAIRE 

67% 

29% 

4% 
 

NON-SCOLARISÉ DÉSCOLARISÉ SCOLARISÉ 

 

Sandrine MANGA mentionnait que pour lesjeunes, le PAJER-U comme toutes les autres initiatives 

du gouvernement ne représente qu’unmoyenpourcedernier degarder les jeunesaupays147. 

Par ailleurs, pour certains ils n’ont pas d’informations claires parce que « c’est uneaffaire 

de relation, donc comme on ne connait personne mieux on reste tranquille » ; pourd’autres,pas 

besoin des’yintéresserpuisque«c’estlegouvernement qui dit»148. 

Ce manque d’informations sur le programme ne facilite pas son appropriation par les 

jeunes car, son capital immatériel c’est-à-dire l’expérience, les opportunités ou les besoinsn’est pas 

valorisé. Lanon vulgarisation de ce programme ne permet pas que les jeunes non-

scolarisésaientconnaissanceduprogramme, étantpourla plupart démunis. 

Figure 2:. Répartition des jeunes enquêtés selon la situation scolaire 
 

Source :Donnéesdeterrain,LaurelleDonfack, 2020 

Legraphiqueci-dessusprésenteunerépartitiondesjeunesenfonctiondeleursituation scolaire. Il 

permet de vérifier si les bénéficiaires du programme respectent les critères préétablis lors de son 

élaboration et si ces critères permettent d’atteindre la cible. En effet, dans seulement 4% des cas les 

jeunes sont non-scolarisés et dans29% des cas ils sont déscolarisés. En revanche 67% des jeunes 

interviewés sont scolarisés etdoncplus susceptibles d’avoir connaissancedu PAJER-U car les 

stratégies de vulgarisation de ce programme semblent limitées aux jeunes qui cherchent des issues 

de réussite un peu plus formels. En effet, ces jeunes vont eux-mêmes à la recherche de programmes 

de financement contrairement aux jeunes non-scolarisés et déscolarisés déjà enfouis dans le secteur 
                                                      
147 Données de terrain Laurelle DONFAK. 
148

Sandrine EBAH MANGA, AnalysedelastratégiedecommunicationduPAJER-Uenvuedel’insertionsocio-
économiquedesjeunesdansle département du Mfoundi, mémoire, INJS, 2010, p.45. 
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informel en plus des blocages qu’ils se font sur la question de Montage de projets. 

Par ailleurs, l’on remarque unproblème de communication tant à l’extérieur qu’au sein du 

PAJER-U ;car les potentielsbénéficiaires ne connaissent même pas l’existence dudit programme. Et, 

pour ceux qui 

ontbénéficiéduprogramme,l’accentsemblebeaucoupplusportésurl’accompagnementfinancieraudétri

ment desapleineconnaissance. 

III.1.2. « Lescouchessocialesvulnérablesnesontpasprisesencompte » 
 

Etymologiquement, le terme « vulnérabilité » vient des mots latins vulnerabilis etvulnare 

qui signifient « faible », « blesser ». La vulnérabilité renvoie à une situation 

danslaquellel’individupeutêtrefaibleoublessé.Selonl’organisationmondialedelasanté(OMS), « 

Lespersonnesvulnérablessontcellesquisontrelativement(outotalement)incapablesde protéger leurs 

propres intérêts » ; c’est-à-dire des personnes menacées dans leur 

autonomie,leurdignitéouleurintégritéphysiqueet/oupsychique.Cespersonnespeuventêtresoumisesàl’i

solement, l’exclusion, les problèmes de nutrition et d’ordre professionnel. Sont 

souventconsidéréscommevulnérableslesfemmes,lesjeunesetlespersonnesensituationdehandicap. 

En 1982, le programme d’actions mondialrelatif à la personne ensituation 

dehandicapaétéadoptéparlesNationsUnies.L’adoptionde ceprogrammefaitsuiteàl’institution, au sein 

de la même organisation de l’année internationale des personnes ensituationdehandicap en1981. 

En effet, il était question au travers de ces deux évènements de poser les bases d’uneprise 

en compte réelle de cette catégorie sociologique en ce qui concerne la prévention, laréhabilitation et 

l’égalité face aux opportunités. Des dispositions ont été prises dans le 

butd’améliorerlaprotectiondelapersonneensituationdehandicap.Ils’agit delaconventionN0159 de 

l’organisation internationale du travail (OIT) sur la réadaptation professionnelle etl’emploi des 

personnes en situation de handicap, la recommandation N0 168 sur la 

protectiondespersonnesensituationde handicap,lapriorisationde l’emploietle 

placementdespersonnesensituationdehandicapetl’institutionnalisation 

parlesNationsUniesdelajournéeinternationaledela personneensituation de handicap 

chaque03/Décembre. 

Le Cameroun n’est pas indifférent à cette considération particulière par les NationsUnies 

de la personne en situation de handicap. Il a rejoint cette considération en mettant enapplication 

plusieurs mesures relatives à la valorisation de cette couche sociale comme toutesles autres. On peut 
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citer entre autres mesures la loi N0 2010/002 du 13 Avril 2010 relative à laprotection et à la 

promotion des personnes en situation de handicap. En outre, un service de laréadaptation et de la 

réinsertion socio-économique des personnes en situation de handicap aété créé par l’article 23 du 

décret N0 98/069 du 4 mai 1998 portant organisation du Ministèredes affaires sociales (MINAS). Ce 

service a entre autre pour mission : la conception etl’organisation des opérations et actions 

susceptibles d’améliorer les conditions de vie 

despersonnesensituationdehandicap(lelogement,laformation,leplacementscolaire,universitaire et 

professionnel), l'étude de demandes et subventions à l’aide et à la réinsertionsocio-économique de 

cette couche sociale, l’appui technique aux actions de promotion desorganisations liées à celle-ci. 

Concernant leur insertion socio-économique, le décret N0 96/379 du 14 juin 

1996portantcréationetorganisationducomiténationalpourlaréadaptationetlaréinsertion 

socioéconomique des personnes en situation de handicap. Par ailleurs, le MINAS a signé 

uneconvention de partenariat avec le MINEFOP afin de faciliter la formation professionnelle 

etl’emploi des personnes en situation de handicap. Cet objectif est surtout soutenu par cette 

loidu23avril2010 enmatièred’emploiquidisposeque«àcompétenceégalelaprioritéest faiteaux 

handicapés »149. C’est ainsi que la priorité est portée sur cette catégorie 

sociologiquevulnérablecommedesacteursàpartentièredanslesprocessus deleurdéveloppement 

etceluidu pays à travers la prise en compte de l’approche vulnérable dans les programmes 

dedéveloppement150. 

Lefaiblevoirelemanquedecollaborationavectouslespotentielsacteurstelsquelesorganisations 

de la société civile (tant les associations de femmes que celles des personnes ensituation de 

handicap)151 ne facilite pas l’accessibilité de tous les jeunes respectant les critèresau programme ; 

car, l’atteinte des objectifs fixés passe par cette collaboration. En effet, lePAJER-U est mis sur pied 

en faveur des jeunes non scolarisés ou déscolarisés ; mais, plus dela moitié des jeunes en situation 

de handicap constituée en organisation affirment :« je ne connais pas ce programme et je ne pense 

pas que les autres connaissent aussi, on a nos associations où on se débrouille pour s’entraider » ; 

donc ils 

n’ontjamaisentenduparlerdeceprogramme;cequisignifiequelacommunicationsurleprogrammeadesli

                                                      
149

Alain Denis MBEZELE, «HANDICAPES », Juris-zoom, journal le Droit, 2012, p.1. 
150

Julienne Christine NTSOUALAMVOM, Gestion de la diversité et insertion socio-économique des jeunes: 

Essai d’analyse des méthodes du programme d’appui à la jeunesse rurale et urbaine (PAJER-U) dans la 
régiondel’Est-Cameroun,   mémoire, INJS, 2012, p.24. 
151 Organisation de jeunes : Toutes associations ou mouvement promu par les jeunes ou qui œuvre pour l’intérêt de la 
jeunesse. On distingue 02 catégories d’OJ : les OJ par cible et les OJ par l’objet selon la Politique nationale de la 
jeunesse du Cameroun, 
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mitesetparconséquentilneprendpasencoreencomptedefaçonoptimaletoutesles couches sociales. 

« Nous recevons du soutien de quelques associations, ça peut être des dons en natureou 

même des formations qui donnent l’argent » déclare un responsable d’associations pourpersonnes 

en situation de handicap. En effet, cette affirmation réitère la place stratégique quedevraient occuper 

les associations ou organisations de la société civile dans la mise en œuvreduPAJER-

U.EnreliantcetteanalyseàcelledeCROZIER,laplacestratégiquequ’occupeounonunacteurdépend deses 

intérêts et desesressources. 

Du latin genus, le genre désigne l’ensemble d’êtres ou de choses caractérisées par unou des 

traits communs. Il représente aussi une façon d’être, de vivre ; et en sciences 

socialesparticulièrement,ilpeutêtreliéàl’identité,àl’histoire,àlaculture,etàlasymboliquedel’appartenan

ce biologique d’un individu soit au sexe masculin ou au sexe 

féminin152.Demême,legenrepeutêtrecompriscommetoutconstruitsocialet culturel 

deladifférenceentreles sexes. Des théories et des études sur le genre ont émergées dans les années 

1970-1980 àtravers le gender studies dans les universités nord-américaines ; elles ont débouché sur 

desréflexionsaccruessurlaconditionféminineenlaplaçantaucœurdespréoccupationsinternationales. 

Les faits marquants les fondements de l’approche naissent dans les 

années1950.Ilscommencentprécisémentavecl’approcheintégrationdesfemmesaudéveloppement(IFD

) dès la fin des années 1960. Les stratégies développées dans le cadre de cette approchemettaient en 

avant des programmes concernant les femmes en vue de l’augmentation de leursrevenus et de leur 

productivité. Esther BOSERUP, en montrant que le progrès 

économiquetendàsefaireaudétrimentd’unepleineintégrationdesfemmesauprocessusdedéveloppement

, a ainsi mis à nu les manquements de l’IFD en ouvrant la voie à l’approchefemme et 

développement (FED). Selon cette approche, les femmes participent certes 

auprocessusdedéveloppement mais pas de façon souhaitée. 

Deplus,selonlesNationsUnies,ainsiqueladéclarationsolennellesurl’égalitéentreles

hommesetlesfemmesadoptéesen2004parleschefsd’Etatsetdegouvernementsafricains(leCamerou

nenparticulier),lesEtatsdoivents’engageràporteràaumoins30%laparticipationdesfemmes 

àtouteslesinstancesdeprisededécisions,etauxpostesélectifs.Enoutre, les normes internationales 

en matière de promotion du genre, et donc de la prise encompte de la donnée genre dans 

l’élaboration et la mise en œuvre des politiques nationales dedéveloppement voudraient que 

l’adhésion des Etats au sein des organismes ayant ratifié cesnormes soit palpable par l’adoption 

                                                      
152 Laurentine M. MOUCHINGAM, Politiques publiques, programmes et projets sensibles au genre : cas de la 
communauté Mandjara au Cameroun, PhD en Anthropologie, Université de Montréal, 2016, p.44. 
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de ces dernières. En effet, les contextes diffèrent certesd’un Etat à un autre ; mais, ayant adhéré 

aux même normes internationales, ils partagent despolitiquessimilairesavecun 

accentmissurlegenre,l’environnement et le climat. 

Lorsqu’on observe le document de présentation du programme (PAJER-U), et 

ladécisionN0008016/D/MINJEC/CABDU23FEVRIER2016portantréorganisationetfonctionnem

entduProgrammed’AppuiàlaJeunesseRuraleetUrbaine(PAJER-

U),ilressortdéjàqueleministèreenchargedelapromotiondelafemmeetdelafillen’yestpasmentionné ; 

or, il représente un des acteurs clés de mise en œuvre dudit programme. Par 

ailleurs,MAIDAPAavaitdéjàsoulevéle non prise en compte du genre dans ses travaux sur 

l’évaluation de la phase pilote en 2012, en proposant une « politique de quota » dans les 

processus deformationet de financement. 

Tous ces manquements révèlent à suffisance le rôle très peu joué par certains 

acteurs étatiques(MINAS, MINPROFF)danslapriseenchargedecescatégoriessocialesvulnérables. 

De plus, les OSC qui s’attèlent le plus à garantir un niveau de vie acceptable à ces couches 

sociales sont elles-mêmes négligées. 

III.1.3. Leproblèmefoncier 
 

Dans la plupart des pays d’Afrique en occurrence le Cameroun, la propriété 

foncièreestsubordonnéeàladétentiond’untitredepropriété.AuCameroun,l’article1erdel’ordonnan

ce du 06/07/1974 fixant le régime foncier stipule que « l’Etat garantit à toutes 

lespersonnesphysiquesoumoralespossédantdesterrainsenpropriété,ledroitd’enjouiretd’endispo

serlibrement»153,dateàlaquelleonassisteégalementàplusieurspublicationsdestexteslégauxrelatifs 

àlagestion foncière. 

Le foncier peut se comprendre comme l’ensemble des relations qui existent 

entre lesacteurs et qui gravite autour de la terre et des ressources naturelles. Pour plusieurs 

auteurs, laterre est au cœur du développement humain, économique, social et culturel. Elle est 

le soclede l’action et de l’activité humaine. Ceci implique que la terre constitue le fond sur 

lequel 

semènel’ensembledesactivitéshumainesetestdecefait,aucœurdetouteslesactionsenfaveurdudévelo

ppement,d’insertionsocioprofessionnelledejeunesprisdansl’engrenagedechômage. 

 

                                                      
153 Ordonnance n°74-1 du 6 juillet 1974 Fixant le régime foncier au Cameroun, Article premier, p.1. 
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En effet, le foncier est au cœur de multiples enjeux, ceci parce que la terre est la 

basede la production agricole et pastorale, la base de la valorisation de toutes les autres 

ressourcesnaturelles. Ainsi, le domaine foncier est sans aucun doute, un élément capital et 

nécessairepour la réalisation, la mise en œuvre de toutprojet agricole et bien d’autres 

(élevages,construction…).Parlerdoncfoncier,c’estparlerd’un«ensembled’arènesauseindesquelle

sacteurssociauxetinstancespolitiquesetpolitico-légales(étatiquesounon)sontencompétitionpour 

l’accèsà la ressourcefoncièreetpour le contrôledecetaccès»154. 

La possession ou l'occupation des terres est au cœur du développement dans 

salargeur.Dèslors,lasécuritédesdroitsfonciersestainsiindispensablepourconstruireun 

développement durable qui stimulera le progrès économique et social à long terme. 

Parconséquent,l’onfaciliteral’insertiondesjeunesencontribuantàlaréductionduchômagenousrévèl

e unenquêté ainsi : « avec les problèmes de terrain qu’on a partout là, tu achètes un terrain 

déjà vendu et après tu perds tout, vraiment si on ne change pas d’abord ça même si tu veux 

faire dans l’agriculture tu vas d’abord abandonner »155. 

Dans le cadre du PAJER-U, beaucoup de jeunes, motivés par l’encouragement 

du chef de l’Etat dans ses discours à investir dans le domaine de l’agriculture, choisissent par 

dépit d’autres domaines car ne disposant pas de terrain propre. En effet, les projets de type 

agricole nécessitent déjà d’énormes moyens financiers. « Tu as d’abord un budget à ne pas 

dépasser et tu dois faire un vrai projet agropastoral » ; cela implique qu’il faille ajouter à son 

budget de projet l’achat ou la location d’un lopin de terre et cela dépasse souvent la limite de 

financement requise.156 L’Etat doit veiller dans le cadre du programme PAJER-U, à l’octroi de 

la terre oulopin de terre aux jeunes souscripteurs des projets liés à l’agriculture pour ceux et 

celles quin’enpossèdent, mais qui ontdes projetsconséquents et innovateurs157. 

III.1.4. La longueur et la complexité dans les procédures 

d’octroi desfinancements 

Lefinancement 

peutêtreperçucommeuneopérationquiconsistepourunorganismeou une personne privée à donner 

                                                      
154 Jean-Pierre CHAUVEAU et al. « Modes d’accès à la terre, marchés fonciers, gouvernance et politiques foncières en 
Afrique de l’Ouest». Résultats du projet de recherche CLAIMS, 2006, p. 74. 
https://www.researchgate.net/publication/303786950_Modes_d%27acces_a_la_terre_marches_fonciers_gouvernance_e
t_politiques_foncieres_en_Afrique_de_l%27Ouest_resultats_du_projet_de_recherche_CLAIMS 
155.Entretien du 19Janvier2022 avec un bénéficiaire à Yaoundé. 
156 Entretien du 20 mars 2023 avec un jeune bénéficiaire. 
157 Idem. 
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ou recevoir les ressources nécessaires à la réalisation d’unprojet. Il peut se faire sous trois 

formes à savoir : l’autofinancement, l’emprunt et l’aidepublique. 

 Au Cameroun, et dans le cadre de la mise en œuvre du PAJER-U c’est 

l’emprunt qui estemployé. En effet, après la phase de formation et montage des business plan, 

le comité definancement évalue et décide de l’octroi des fonds au candidat par prêt dont une 

partie estremboursable avecuntauxd’intérêtquipeut varierselon l’enverguredu projet. 

« Après qu’on m’ait dit que mon projet était favorable au financement, je suis allé 

versmesfournisseursquim’ontdonnédesreçusquej’aiprésentésauPAJER-

Uetonversaitl’argentau fur et à mesure dans leur compte. »158 

L’accès au financement n’est pas facile, peu importe le mode choisi. La plupart 

desjeunesbénéficiairesduPAJER-

Useplaignentdelalongueattentedesfinancementspourleursprojets.Eneffet, 

ilsdoiventsouventattendredesannéesavant derecevoirleurcrédit ;c’estlecas d’un bénéficiaire qui a 

déclaré avoir fait partie de la deuxième vague c’est-à-dire celle de2008 mais n’avoir reçu le 

financement qu’en 2011159. Cette situation a, dit-il, « bouleversé leschoses » 

;car,lorsdel’attentedefinancementlesdonnéeschangentouévoluentsurlemarché,lescoutsdesproduit

soudesservicesaussi ;pourtantlemontantdufinancementrestelemême. 

En outre, plus de la moitié des bénéficiaires enquêtés soit 65% place le 

financementcomme difficulté majeure dans la mise en œuvre de leurs projets, surtout en termes 

d’accès etderecouvrementdescréances.LeFONIJquiavulejourpar 

ladécisionn0010/2016/D/MINJEC/CAB du 23 février 2016 se trouve être un mécanisme de 

pérennisationfinancière du PAJER-U et du PIFMAS ; mais, les bénéficiaires peinent à 

rembourser leurscréditsàcausedes difficultésqu’ils rencontrent dans leurs activités160. 

  

                                                      
158 Entretien du 18 Janvier 2022 avec un bénéficiaire à Yaoundé. 
159 Entretien du 18  Janvier 2022 avec un bénéficiaire à Yaoundé. 
160

Entretien du 10 Février 2022 avec un bénéficiaire  et celui du 23 Juillet 2021 avec un représentant du PAJERU 

à Yaoundé. 
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Tableau 3: Distribution des bénéficiaires selon la difficulté majeure du PAJER-U 

Difficultémajeure Effectif Pourcentage 

Accessibilité au programme 05 25% 

Formation 02 10% 

Financement de projets 13 65% 

Aucune difficulté 00 00% 

Total 20 100% 

Source :Donnéesdeterrain,LaurelleDONFACK, 2021-2023 
 

Le tableau ci-dessous montre la répartition des bénéficiaires du PAJER-U selon la principale 

difficulté qu’ils ont rencontréeen rapport avec le programme. En effet, le financement des projets 

c’est-à-dire l’obtention des fonds nécessaire à la mise en place des activités, l’accessibilité au 

programme et la formation qu’offre ce dernier sont respectivement les principaux défis à surmonter. 
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DifficultémajeureauPAJER-U 

0%
25% 

65% 10% 

Accessibilité

FormationFi

nancement 

Aucune 

Figure 3:. Diagramme de présentation de la difficulté majeure au PAJER-U 

Source :Donnéesdeterrain,LaurelleDONFACK, 2021-2023 

Le graphique ci-dessus permet encore de comprendre que le financement est 

lapréoccupation centrale des jeunes au PAJER-U ; seulement 10% des bénéficiaires 

placent leurdifficulté au niveau de la formation. Les 65% préoccupés par le 

financement n’ont pas deproblème avec la formation, et lorsqu’on observe les causes 

de l’échec de certains projets onconstate quelamauvaisegestion en fait partie. 

 

De plus, de notre étude il ressort que l’équipe de coordination du PAJER-U 

estbeaucoup plus axé sur la quantité des projets financés au détriment de leur qualité. Il 

existe ausein du programme un barème de financement qui dépend du type de projet 

(micro-activité,juniorsentreprise).Lesmicro-

activitéssontfinancéesàhauteurmaximumde1000000FCFAet les juniors entreprises à 25 

000 000 FCFA. « Un projet peut demander un montant de 3 

000000FCFAontedemanderadel’ajusterà1000000FCFApourquelesautresbénéficientauss

idefinancement»déclareunbénéficiairequisuggèred’«allouerdevraimontantdefinanceme

ntauxjeunes»161. 

Parailleurs, lorsquel’onobservedefaçonglobalelesrésultats 

attendusaprèslamiseenœuvredelaphasepilotec’est-à-dire2007-

2010,leprogrammeprévoyaitentreautres 5000 jeunes des dix régions identifiés et 

impliqués dans le programme ; 2000 jeunes placés enemploi,1500 micros activités 

soutenues. 
                                                      
161

Entretien du18 Janvier 2022 avec un bénéficiaire à Yaoundé. 
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Or,d’aprèsdes informations reçuesd’unreprésentant du PAJER-U, environ dix 

ans après la phase expérimentale on a comme résultats : 10 000jeunes des dix régions 

identifiés et impliqués dans le programme ; 4328 projets de micro-activités et 192 

projets de juniors entreprises financés et installés pour un financement globalde 3 776 

356 000FCFA ; 328 jeunes placés en emploi salarié ; Des ressources mobilisées 

enpartieen vuedela miseen placeduFONIJ. 

Si l’on effectue une opération mathématique simple, notamment « la règle de 

trois »,on se rend compte que dix ans après la phase pilote l’on devrait avoir parmi les 

résultatsenviron :17000jeunesdesdixrégionsidentifiésetimpliquésdansleprogramme 

;7000jeunesplacésenemploi salarié.   
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Tableau 4: Récapitulatif des résultats attendus et des résultats obtenus 

          
RESULTA
TS 
 
 
OBJECTI
FS 

Résultats attendus après 03 ans Résultats obtenus après plus de 10 ans 

Mobiliser 
5000 
jeunes par 
le 
développe
ment de 
leurs 
compétenc
es dans la 
création 
des 
entreprises 
véritables 
(collective
s ou non) 
et les 
accompag
ner aussi 
bien en 
emploi 
qu’en 
auto-
emploi 

5000 jeunes des dix régions identifiés et 
impliqués dans le projet,  

10000jeunesdesdixrégionsidentifiéseti
mpliquésdansleprogramme 

125entreprisesjeunesà25000000FCFA,1500
microsactivitésde1000000FCFA 

4328 projets de micro-activités et 
192projets de juniors entreprises 
financésetinstalléspourunfinancement
globalde3776 356000FCFA 

2000 jeunes placés en emploi,  3028jeunesplacésenemploi salarié 
1500 micros activités soutenues  

Proposer 
un 
mécanisme 
de 
financeme
nt 
spécifique 
de 
l’accompa
gnement 
en emploi 
et en auto-
emploi 
pour 
jeunes 

Unmanueldeprocédured’accèsaufinancement 
jeune 

Un manuel de procédure d’accès au  
financement jeune 

Mobiliser 
des lignes 
de 

un fondd’insertionjeunemissurpied Desressourcesmobiliséesenpartieenvue
dela miseen place effectiveduFONIJ. 



 

74  

financeme
nts et 
identifier 
des 
structures 
de 
financeme
nts pour la 
création 
effective, 
en trois 
années, de 
125 
entreprises 
pour 
jeunes 
dans les 
dix régions 
Développe
r une unité 
pilote 
d’identific
ation, de 
propositio
n et de 
suivi des 
stratégies 
en faveur 
de la 
jeunesse 

Une unité stratégique jeune mise surpied, 
21mesuresincitativespourjeunesproposéesena
nnée3,unefédération d’entrepreneurscréée 

Mise sur pied des clusters 

Source :Donnéesdeterrain (LaurelleDONFACK), 2021 
 

Notons qu’il n’est pas question pour nous de négliger les efforts abattus jusqu’ici,surtout 

que la situation économique change aussi au fil du temps ; mais nos observations 

sontbaséessurlefaitquelesressourcesallouéesauprogrammen’évoluentpasaumêmerythmeque les 

résultats escomptés. En effet, en plus du budget alloué au PAJER-U pour sa mise enœuvre, il 

bénéficie encore du budget du PTS-Jeune depuis 2019 puisqu’il est désormais 

unestratégiepourl’atteinte des objectifs du PTS-Jeune162. 

Au regard des critères d’évaluation définis à l’introduction de ce travail de recherche, il ressort 

déjà que ce programme n’est pas efficient. 

III.2. Obstaclesliésauxjeunes 

Certes le programme en lui-même présente des manquements, mais les jeunes 

                                                      
162 Entretien du 23 juillet 2021 avec un responsable du PAJER-U 
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aussiparticipent peu à l’atteinte réelle des objectifs du PAJER-U. Au rang des obstacles 

liés auxjeunes on peut avoir : l’utilisation des fonds à d’autres fins par les jeunes et la 

difficulté derecouvrementdes créances. 

III.2.1. L’utilisationdesfondsàd’autresfinsparlesjeunes 
 

L’accès au financement des projets est un processus complexe tel que présenté 

plushaut. Certains jeunes sont enthousiastes à l’idée de bénéficier d’un tel 

accompagnement et nelereçoiventmêmepastandisqued’autresl’obtiennent,mais ne 

l’utilisent pas à bon escient. En effet, le climat socio-économique du pays, semble-t-il, 

ne plus encourager les jeunes à s’yinvestir. Motivés par la satisfaction de leurs besoins 

vitaux, certains bénéficiaires entremêlentvie de l’entreprise et vie privée ; ils utilisent 

les fonds de l’entreprise pour leurs problèmes defamilles sans même tenir compte de la 

gestion administrative et financière. Les jeunes qui postulent au PAJER-U sont dans la 

plupart des cas de la classe populaire c’est-à-dire qu’ils vivent dans une certaine 

précarité qui ne leur permet même pas de s’aliment ou de se vêtir convenablement. Ils 

utilisent donc les ressources allouées à leur projet pour subvenir à leurs besoins 

élémentaires. C’est ce qui explique aussi la faillite des entreprises issues de ce 

programme. Il suffit d’écouter  cette bénéficiaire dont l’entreprise n’existe plus : « c’est 

vrai on nous a formé sur comment gérer nos entreprises, mais sur le terrain ce n’est 

pas facile on jongle avec la famille à nourrir »163. 

Lorsqu’on prendappuie sur la théorie de la motivation de Abraham MASLOW, 

cette situation s’explique 

car,lamotivationchezluinaîtdel’insatisfactiondecertainsbesoins;etsilesbesoinsprimairesn

esont pas comblés, agir sur la motivation des jeunes paraît donc impossible164. Par 

exemple,certainspostulentauxappelsd’offresàfinancementdesprojets,bénéficientdel’acco

mpagnementmaisdétournentlesfondsreçusetvontmêmehorsdupays165.Ceproblème 

étaitprévisiblepuisque,selonuneaudienceduDirecteurgénéraladjointdelaCameroonPostal 

Services (Campost) à l’occasion de la présentation de « Campost Money » en octobre 

2019,lesjeunes bénéficiaires percevaient leurfinancement en espèces. 

En évaluant le PAJER-U, sur la base des critères définis à l’introduction de cette recherche, il 

ressort que ce programme respecte à peine deux critères sur cinq. 

                                                      
163 Entretien du 21 janvier 2022 avec un bénéficiaire. 
164

https://teteamodeler.ouest-france.fr/scolarite/motivation/dictiofiche34.aspconsulté le 26 septembre 2022. 
 
165 Témoignage d’un entretien du 21 Février 2022 avec un bénéficiaire à Yaoundé. 
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III.2.2. Difficultéderecouvrementdescréances 
 

Le recouvrement des créances peut être compris comme l’utilisation des 

moyenslégaux pour obtenir d’un individu débiteur (celui qui doit de l’argent) le 

paiement de la dettecontractée. Le but d’un acteur de recouvrement est de réduire le 

délai de paiement, de trouversolutions aux litiges y afférente et de recouvrer les dettes 

des clients Il existe deux formes derecouvrement : lerecouvrement amiableetle 

recouvrement judiciaire. Lerecouvrement à 

l’amiableconsistepourlapersonnequidoitdel’argentc’est-à-direledébiteur à régler ses 

impayés de manière volontaire et spontanée sans aucune démarche judiciaire. 

Pourcetypederecouvrement,l’onpeutfaireappelounonàuncabinetderecouvrement.Poursef

aire,ilsuffitpremièrementdecontacterledébiteurparvoixtéléphoniqueouparmailpourluirap

pelerladatededélaidepaiementdecréance(dette); 

ensuite,uneouplusieurslettresderelancepeuventluiêtreenvoyéesetenfinunelettredemiseen

demeureavecpreuvedepaiement en retardcommeunefacture. 

Pour ce qui est du recouvrement judiciaire, il ne peut être entamé qu’en cas 

d’échecde la procédure de recouvrement amiable. Elle passe par un tribunal où le juge 

décide si ladette doit être payée ou non ; si la dette doit être payé, une ordonnance 

d’injonction de payerestdélivréeet siledébiteurn’estpastoujours 

réactifunesaisiedebiensest miseenplace. 

Dans le cadre du PAJER-U, le recouvrement se fait par lui-même et le produit 

de cerecouvrement est versé contre un reçu dans le compte du FONIJ ouvert au trésor 

public. Si 

lerecouvrementestforcé,l’article32delaDécisionN0008/2016/D/MINJEC/CABdu23févri

er2016 portant réorganisation et fonctionnement du PAJER-U prévoit que « les frais 

d’huissieret/ou d’avocat directement imputés au débiteur sont reversés à l’auxiliaire de 

justice surprésentationdelafactureyrelative aprèsavis duprésidentducomitédepilotage ». 

LerecouvrementdescréancesauPAJER-Usemblerencontrerbeaucoupdedifficultés. En 

effet, les entreprises issues de ce programme présentent déjà une espérance devie faible 

(3 à 5ans) 166 ; pour celles qui subsistent, il est très difficile de recouvrer leurscréances à 

                                                      
166

Henri Aimé BIHENG; » Dispositifs d’accompagnement pré et post financement des jeunes: PAJER-U; 
PIFMAS ». Coordonnateur National PAJER-U/ PIFMAS; 2017, Consulté le 14 Mars 2021 de 
http://www.MINJEC.Gov.cm/index.php/fr/pts-jeunes/184-dispositifs-d-accompagnement-pre-et-post 
financement-des-jeunes-PAJER-U-pifmas 
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cause du climat des affaires rudes. Enthousiaste de pouvoir bénéficier d’une 

aidefinancière, les jeunes bénéficiaires ne se donnent pas à fond dans la phase de 

formation quisemble déjà être distante des réalités sur le terrain ; mais, s’attèlent à 

remplir du moins demanière superficielle les critères nécessaires à l’acquisition du 

financement. La plupart desenquêtés ne sont pas précis sur la formation qu’ils ont 

reçue, ils l’évoquent vaguement maisparlent des difficultés liées au financement avec 

ardeur167. De plus, notre principale difficultédurant cette étude a été de joindre les 

bénéficiaires ; car ces derniers, pour la plupart, auraientpeurqu’il s’agisse d’unappel 

pour lerecouvrement des créances.168 

Ce chapitre consacré à l’analyse des insuffisances du PAJER-U arrive à son 

terme. Ila mis en exergue les manquements de ce programme dans sa globalité en 

révélant la part 

deresponsabilitédesacteursinstitutionnelsainsiquecelledesjeunesbénéficiaires.Enoutre,ce

tteanalysepermettraitderehausserlavaleurduPAJER-Usurtoutquelesjeunessontenproieà 

d’autreshorizons.C’estpourquoilechapitre4traiteradesstratégiesmisesenplaceparlesjeune

sen vuedeleurautonomisation. 

 

 

 

 

 

                                                      
167

Observations faites lors des entretiens avec plusieurs bénéficiaires. 
168 Entretien du 23 Juillet 2021 avec un représentant du PAJER-U, à Yaoundé. 
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CHAPITRE IV : STRATEGIES D’AUTONOMISATION 

DEVELOPPEESPARLESJEUNES FACESAUXLIMITES 

DUPAJER-U 

Lorsque les jeunes décrochent du système scolaire, les politiques de 

remédiations’appuient sur des dispositifs d’accompagnement ayant pour but la formation 

et/ou l’insertionprofessionnelle. 

C’estlecasduprogrammed’accompagnementdelajeunesseruraleeturbaine.Ce dernier contribue 

à résorber le chômage des jeunes, mais ceux-ci peinent toujours 

àsestabilisersoitenemploisoitenauto-emploi.C’estpourquoicertainsdécrochentouabandonnent 

pour explorer de nouvelles opportunités. Et si l’on s’en tient au niveau de portéede ce 

programme, l’on constate que les jeunes développent des stratégies de non-recours à 

cedispositif.169 Car, même ceux ayant bénéficié du programme l’ont fait pour plus de la 

moitié,sans réelle conviction et aussi souscrire au PAJER-U représentait déjà un reconversion 

pour ceux étant étranger aux filières qu’offraient le programme. Ce changement 

d’alternatives découle surtout de la motivation desjeuneslorsqu’ilss’intéressent ou 

veulents’intéresser auprogramme. 

En faisant appel aux notions d’énergie, de force ou d’élan, la motivation peut 

êtrecomprise comme l’ensemble d’éléments qui poussent à agir. Elle s’assimile à une « 

énergiequi fait courir »170, « une source d’énergie psychique nécessaire à l’action »171. La 

motivationcorrespond à toute tendance affective, tout sentiment susceptible de déclencher et 

de soutenirune action dans la direction d’un but172. D’après Joseph NUTTIN, chaque individu 

est motivéà intervenir, à opérer des changements ; les êtres humains aujourd’hui sont 

beaucoup plusmotivés pour leur développement personnel plutôt que pour le travail. Selon 

lui, la motivationnaît de l’interaction entre l’individu et son environnement ; et, en tant que 

processus, elles’opèreentroisphases 

:lapremièrepasseparlesreprésentationssymboliquesdesinteractionsindividu-environnement, la 

seconde qui est dynamique se résume à l’élaboration par le 

                                                      
169Le non-recours peut être   compris comme « le produit des probabilités de ne pas satisfaire aux différentes étapes 
successives de l’accès à l’offre publique. In Pierre-Yves Bernard, « l’accompagnement des jeunes en situation de décrochage 
scolaire : inégalités et non-recours », Formation emploi, Revue française des sciences sociales, 2018, p.36-37. 
170 Raoul PANTANELLA, «Un certain regard…pour motiver autrui, il faut l’être soi-même», cahiers pédagogiques (N0 300), 
1992, p.10. 

171
Jean-François DECKER, être motivé et réussir, Paris, Edition d’Organisation, 1988, p.15. 

172 Joseph NUTTIN, Théorie de la motivation humaine : du besoin au projet d’action, PUF, Vol 1, 383p, collection 
Psychologie d’aujourd’hui, 1985, p.12 
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sujetdesprojetspourrépondreàsesbesoins,etlatroisièmephasec’estlaréalisationdecesprojets.Ce 

sont donc les représentations que se fait l’individu d’une situation qui motivent son 

action.Pour  Abraham MASLOW, la motivation est la résultante de l’insatisfaction certains 

besoins ; il penseque « les conduites humaines sont dictées par la satisfaction des besoins ; 

l’homme est 

doncinstinctif,biologiqueetfondamentalement,toutcomportementestdéterminéparla 

recherchede satisfaction concernant un des besoins fondamentaux »173.suivant sa 

classification, lesbesoins sont reparties en cinq niveaux à savoir : besoin psychologique, 

besoin de sécurité,besoind’appartenance, besoind’estime et besoindes’accomplir. 

Ilestrejoint par Chantal RIVALEAUquiestimeque : 

L’activitédel’hommeestdéterminéeparsapersonnalité,sonrôlesocial,sonenvironnementimmé

diat. Les gens travaillent par tradition, habitude et nécessité. Ils choisissent plus oumoins 

fortuitement mais parmi un nombre très limité de possibilités auxquelles leur milieu 

etleurcheminementantérieurlesaexposés.Ilsaccomplissentcetravailaveczèles’ilsytrouventun 

véritable sens.174 

Toutefois,lamotivationpeutégalementtraduirelaperceptionquesefontlesindividus sur 

des choses. La motivation exerce une influence sur l’action sociale ; il est 

doncimportantdeprendreencomptelesmotivationsdesindividusetleursinteractionsdanslaprisede

sobjectifs. 

Lamotivationdesjeunesdétermineassezleurdegrédeparticipationauxprogrammes 

d’insertion professionnelle initiés par l’Etat. Marie MAIDAPA relevait le manque 

demotivation pour la participation au PAJER-U chez les jeunes filles en proposant 

commesourcesdemotivation : 

lapratiqued’unepolitiquedesquotasetunesensibilisationdeproximitédes jeunes filles. 

Aujourd’hui encore plus de la moitié des jeunes ne croient plus au PAJER-U comme 

unealternativedesortie dechômage. 

Tableau 5: Distribution des répondants selon le degré de portée du PAJER-U 

Portée du 
PAJER-U 

Effectif Pourcentage 

                                                      
173

Abraham MASLOW, Devenir le meilleur de soi-même. Besoins fondamentaux, motivation et personnalité, 
EYROLLES, 2008,383p. 
174 Chantal RIVALEAU, «Les théories de la motivation»,2003. www.adredesante.om 



 

 

Oui 13 

Non 32 

Nul 03 

Total 48 

Source :donnéesdeterrain(LaurelleDONFACK), 2021
Figure 4:. Représentation graphique de la répartition des répondants selon le degré de portée 

 
Source : données de terrain (Laurelle DONCFAK)

C’est de ce manque de motivation chez la majorité des jeunes, soit 67% de la population 

interrogée, que les

recourss’expliqueaussidansunpremiertempsparlanon

connaissanceparlesjeunesdeceprogrammedufaitdumanqued’informations.Lenon

recoursenglobetroissituationsàsavoir:lanon

• Lanon-connaissance :

• Lanon-demande :ici l’offreestconnuemais ellen’estpasdemandée

• Lanon-réception :l’offreestconnue,demandéemaisellen’estpasobtenue.
 

Pourcertains,ilsnetrouventaucunintérêtàpostulerete

programme. Selon 79% des jeunes, ce programme ne répond pas aux attentes desjeunes. 

Cette observation rejoint celle de Eloa WADI et Honoré MIMCHE qui relevaient le fait que 

lesinitiatives étatiques visant la promotion de l’insert

présententencore des inaptitudes ; c’est ce qui selon ces auteurs poussent ces jeunes à 

                                                      
175 Philippe WARRIN, «Le non-recours aux politiques sociales», théories et recherches, 2016, p.255
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C’est de ce manque de motivation chez la majorité des jeunes, soit 67% de la population 

interrogée, que lesstratégiesdenon-recourspuisentleursource.Lenon

recourss’expliqueaussidansunpremiertempsparlanon-

connaissanceparlesjeunesdeceprogrammedufaitdumanqued’informations.Lenon-

recoursenglobetroissituationsàsavoir:lanon-connaissance,lanon-demandeet lanon

connaissance :icil’offren’estpasconnueparlesbénéficiaires potentiels

ici l’offreestconnuemais ellen’estpasdemandée 

l’offreestconnue,demandéemaisellen’estpasobtenue.

Pourcertains,ilsnetrouventaucunintérêtàpostuleretexprimentuneremiseencausedu 

programme. Selon 79% des jeunes, ce programme ne répond pas aux attentes desjeunes. 

Cette observation rejoint celle de Eloa WADI et Honoré MIMCHE qui relevaient le fait que 

lesinitiatives étatiques visant la promotion de l’insertion professionnelle des jeunes 

présententencore des inaptitudes ; c’est ce qui selon ces auteurs poussent ces jeunes à 

recours aux politiques sociales», théories et recherches, 2016, p.255
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l’offreestconnue,demandéemaisellen’estpasobtenue. 

xprimentuneremiseencausedu 

programme. Selon 79% des jeunes, ce programme ne répond pas aux attentes desjeunes. 

Cette observation rejoint celle de Eloa WADI et Honoré MIMCHE qui relevaient le fait que 

ion professionnelle des jeunes 

présententencore des inaptitudes ; c’est ce qui selon ces auteurs poussent ces jeunes à 

recours aux politiques sociales», théories et recherches, 2016, p.255-267. 
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«développer desstratégies desurvie»devenues leurmode depromotion sociale.176 

Lesstratégies ditesde « non-recours »etde « survie »identifiéesdanscetravail 

sontlerésultatdel’analysedesrelationsdepouvoirentrelesdifférentsacteurs 

décritsauchapitre2.Car, la conduite de chaque acteur (dans ce cas des jeunes) prend en 

compte la réalité desinterdépendances. 

Figure 5:. Représentation graphique des secteurs de reconversion des jeunes 
 

 
Source : données de terrain (Laurelle DONCFAK) 

 

Elles constituent pour les jeunes interrogés en la reconversion vers les 

concoursadministratifs,versladébrouillardiseetlerecoursauxpetitsfinancementsqu’offrentcertai

nesorganisations dela sociétécivile.  

IV.1. Lareconversion verslesconcoursadministratifs 

Plusieurs jeunes ayant un intérêt avéré ou non pour le PAJER-U convergent vers de 

nouveaux moyens d’insertion socio-économiques : c’est la reconversion. Cette dernière peut 

être comprise 

commele«changementd'activité,deprofession,supposantuneformationdifférenteetuneadaptatio

nàceschangements.»177.Ellepeutêtrevolontaire, c’est-à-dire liée à l’ensemble d’avantages 

qu’offrent le nouveau domaine, ou par contrainte soit d’un environnement pas propice à 

l’activité présente ou à cause d’une perte d’emploi.D’autres raisons telles que la maladie, le 

licenciement, les procédures administratives et lescrises sociales pourraient expliquer le 

phénomène. De ce fait, la situation de reconversion 

                                                      
176 Elao Ala WADI et Honoré MIMCHE, Sociologie d’un nouvel itinéraire d’accumulation et de promotion sociale chez les 
jeunes camerounais: le phénomène des «Feymen », L’Harmattan, 2010, p22. 
177

https://www.cnrtl.fr/lexicographie/reconversionConsultéle01août2022. 
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«c’estlavolontéderompreavecunesituationd’emploiantérieureetledésirdechangement.»178.Cett

eruptures’imposedanslebutd’amélioreroudetrouverdenouvellesvoiesliéesàsoninsertion 

socioprofessionnelle dans lasociété. 

Les ruptures professionnelles s’inscrivent dans un contexte particulier et selonune 

logique qu’il est possible de restituer. Bien que chaque situation soit unique, 

lacomparaisondeplusieurstrajectoirespermetlamiseenlumièrederégularités.Croisantdifférents 

domaines d’existence (travail, famille, vie de couple, loisirs, sociabilité) 

àplusieursmomentsducycledevie,l’entretiens’avèreuninstrumentprivilégiéafind’éclairerlesrai

sonsdispositionnellesetcontextuellesdecesrupturesprofessionnelles179. 

On parlera dès lors de reconversion professionnelle dans le cadre de notre 

recherchepour des jeunes enquêtés qui, suite à de nombreuses tentatives infertiles (sans 

succès) depouvoir bénéficier du PAJER-U ou à leur désintérêt pour d’autres, optent pour des 

concoursadministratifs.Commel’affirmecetenquêté : 

« J’ai décidé de me lancer dans les concours après plusieurs essais avec mon 

projetd’aquaculture sans succès. Après pratiquement plus de deux tentatives, j’ai 

définitivementoubliécecôté-làespérant trouverdu travail avecla réussited’un concours. »180. 

Il en est de même pour une enquêtée qui, depuis 2018, a décidé de ne plus 

soumettresondossierqui,àchaquefois,n’aeuaucuneréponsefavorable.C’estpourquoielleamigrév

erslesecteurpublic,c’est-à-direles concours administratifs. 

« Je ne pense plus pouvoir me tourner vers ce programme et même pour tous les autres 

;car, j’ai déjà trop essayé et rien. Donc je préfère laisser et me concentrer sur les concours, 

si çadonne, gloire à Dieu. Le pays est dur, je t’assure, on ne sait même plus quoi faire pour 

s’ensortir.»181. 

Par ailleurs, il y a des jeunes bénéficiaires qui, à cause de la longue attente et 

desprocédures complexes d’octroi des financements, préfèrent aussi se présenter aux 
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Catherine NEGRONI, « La reconversion professionnelle volontaire : d'une bifurcation professionnelle à 
unebifurcation biographique», Cahiers internationaux de sociologie, 2005/2(n°119), p. 311-331.DOI : 
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concoursadministratifs. Selon eux, les concours administratifs offrent une certaine sécurité 

socialecontrairement aux programmes comme le PAJER-U ; ils choisissent le « Matricule » 

commegagedeleur avenir. 

Selon la pensée populaire, la réussite sociale se définit par l’accès à un 

concoursadministratifquigarantitsurtoutl’intégrationàl’issudelaformation. C’est ce que soutient d’ailleurs Erick Sourna 

Loumtouang en ces termes :  

« Dans l’imagerie populaire camerounaise, ne pas avoir le matricule c’est-à-dire travailler dans 
l’administration publique camerounaise c’est être un travailleur à part. Cette situation fait 
transparaître l’idée d’une jeunesse exposée à la pauvreté et l’instabilité tellement les emplois 
offerts par le secteur privé sont précaires, mal rémunérés et parfois saisonniers. »182 

 
Toutefois,l’observation empirique révèle de plus en plus un écart considérable entre le nombre de jeunes 

qui postulent aux concours et le nombre de placesdisponibles.L’admissionaux concours administratifslaissant tout 

de même placeàladébrouillardise. La sécurité sociale dont il est question ici est directement liée à l’obtention d’un 

emploi stable plus ou moins bien rémunéré et dont le revenu demeure même après l’exercice dudit emploi 

(retraite). En effet, les 31% de jeunes qui préfèrent les concours administratifs tel que le démontre le diagramme 

ci-haut (figure 7) s’appuient sur les raisons suivantes : 

- La stabilité de l’emploi qui voudrait que le jeune soit titulaire d’un poste précis et ait 

une garantie d’emploi appréciable pendant des moments de crise économique ; 

- L’évolution interne : elle donne au jeune la possibilité d’entrer à la fonction publique 

avec un niveau auquel cela lui est plus accessible et de candidater au fil des années aux 

concours internes ; cette évolution l’aide à construire un bon profil et à acquérir plus 

d’expérience ; 

- La rémunération qui est régulière. 

« C’est vrai je savais que ce concours n’intégrait pas, mais je l’ai fait parce qu’au 

moins ça me permet de gagner des jobs ». Cette révélation d’une jeune nous a permis de 

comprendre que pour le cas des concours qui n’offrent pas un accès direct à un poste, les 

jeunes s’y donnent afin de bénéficier d’une formation leur permettant d’acquérir des 

compétences nécessaires au métier souhaité. C’est le cas des écoles d’agronomie, de 

médecine. 

Ces atouts que regorgent les concours administratifs n’effacent aucunement les 

difficultés que ceux-ci présentent. Tout d’abord le nombre de places requis pour la majorité de 

ces concours constitue déjà en lui-même un frein ; car les chances de réussite sont réduites. 

                                                      
182Erick Sourna Loumtouang, « Chômage des jeunes et stabilité sociopolitique au Cameroun de 1990 à nos jours, exposé 
présenté à la conférence internationale sur “ le chômage des jeunes en Afrique” » Harare, Zimbabwe, 26 – 27 / 02 / 2015. 
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Ensuite, le phénomène de corruption souvent observé quant à l’achat des places pour les plus 

offrants empêche les personnes à faible revenu de se présenter. Enfin, les frais de préparation et 

de dossier sont souvent « peu proportionnels » au temps de préparation. 

IV.2. Lareconversion versladébrouillardise 

Lacriseéconomiquedesannées80,lacrisesécuritairedanscertainesrégionsdupaysetlecli

matsocio-économiquequiprévautdepuisplusd’unedécennieauCamerounconcourentà « 

l’émergence des nouveaux métiers, la densification de la pratique de certaines initiatives et 

activités génératrices de revenus (IAGR) ». Ces « nouveauxmétiers» sont  plusconnus sous le 

termededébrouillardise183 ou système D. 

La débrouillardise peut se définir comme la capacité à se sortir d’affaires, elle 

estsynonyme d’ingéniosité. Une personne est dite débrouillarde ou « entrepreneur par défaut 

»lorsqu’elle est capable de trouver des solutions à une situation imprévue à travers la mise 

enévidencedesressourcesdisponiblesdanssonenvironnementimmédiat.SelonELAJean-Marc,la 

jeunesse « se jette à l’eau avec le système de la débrouillardise, pour améliorer, jour 

aprèsjour, sa vie quotidienne avec les moyens de bord »184. Elle est rattachée au secteur 

informel etbénéficie de la résilience de ce dernier. De nombreux facteurs peuvent expliquer 

l’expansionde ce phénomène qu’est la débrouillardise notamment : Le caractère simple de 

l’activité ; entrée libre dans le marché ; le gain à court terme ; l’accès au crédit à taux réduit 

par le biaisdestontines ;l’effet deproximitéfortaveclaclientèle ;lafaiblepression fiscale. 

En effet, les jeunes trouvent l’accès à la débrouillardise facile et pour eux c’est 

lemeilleur moyen d’atteindre l’autonomie. Il n’a pas besoin de diplôme précis, de formation 

etaucun critère ne conditionnent l’accès ; chacun choisit son activité et peut commencer 

àl’échelle souhaité. Le financement s’il n’est pas sur fonds propres peut provenir des 

tontinesoùlestauxd’intérêtengénéralsontabordablesparrapportàceluiqueproposelesétablisseme

ntsdemicro finances. 

Il ressort de notre recherche que plusieurs activités de débrouillardise développées 

par ces jeunes contribuent de façon considérable à leur survie. La débrouillardise devient de 

ce fait, gage de l’insertion et de la survie de ces jeunes en quête d’emploi. Yves Bertrand 
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DJOUDA FEUDJIO affirme q

capacité imaginative et entrepreneuriale

nos différents entretiens nous renseignent de leur implication dans la débrouillardise et 

trouvent leurs comptes (les retombées). Les 51% des jeunes qui ont choisi ce secteur parmi 

ceux que nous avons rencontrés tel que le présente le diagramme ci

universités camerounaises et déscolarisés. Ces jeunes convergent par exemple vers la 

vacation dans le secteur de l’enseignement, de « mototaxi », du commerce en ligne et des « 

personnes multitâches. »185Selon la répartition  ci

Figure 6:. Répartition des jeunes débrouillards selon le domaine d'activité

Source : Données de terrain (Laurelle DO

Le phénomène de « mototaxi » est devenu progressivement un remède contre le 

chômage des jeunes et la pauvreté rampante. Comme l’affirme ce jeune licencié de 25 ans de 

l’université de Yaoundé 1 : 

« Je fais la moto depuis que j’ai eu ma licence en mat

pouvoir manger et prendre soin de moi. Pour ne pas te mentir, ce n’est pas facile, mais je 

parviens malgré les problèmes et les difficultés à payer ma maison et d’envoyer souvent un 

peu d’argent à ma mère. Le pays n’est pas facile. J

l’ENAM, l’EMIA et l’école normale mais rien ; du coup je me suis lancé dans la moto pour 

ne pas rester dans le chômage espérant mettre en valeur ma licence un jour. »

Avis soutenu par cet autre jeune qui dit tr

                                                      
185 Une personne multitâche dans le cadre de cette recherche est celle qui fait plusieurs chose
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DJOUDA FEUDJIO affirme que « cette jeunesse désœuvrée fait pourtant preuve d’une réelle 

capacité imaginative et entrepreneuriale ». Plusieurs jeunes interrogés/interviewés pendant 

nos différents entretiens nous renseignent de leur implication dans la débrouillardise et 

eurs comptes (les retombées). Les 51% des jeunes qui ont choisi ce secteur parmi 

ceux que nous avons rencontrés tel que le présente le diagramme ci-dessus, sont issus des 

universités camerounaises et déscolarisés. Ces jeunes convergent par exemple vers la 

vacation dans le secteur de l’enseignement, de « mototaxi », du commerce en ligne et des « 

Selon la répartition  ci-après : 

Répartition des jeunes débrouillards selon le domaine d'activité

: Données de terrain (Laurelle DONCFAK) 

Le phénomène de « mototaxi » est devenu progressivement un remède contre le 

chômage des jeunes et la pauvreté rampante. Comme l’affirme ce jeune licencié de 25 ans de 

« Je fais la moto depuis que j’ai eu ma licence en mathématique en 2020 pour 

pouvoir manger et prendre soin de moi. Pour ne pas te mentir, ce n’est pas facile, mais je 

parviens malgré les problèmes et les difficultés à payer ma maison et d’envoyer souvent un 

peu d’argent à ma mère. Le pays n’est pas facile. J’ai fait des concours plusieurs fois comme 

l’ENAM, l’EMIA et l’école normale mais rien ; du coup je me suis lancé dans la moto pour 

ne pas rester dans le chômage espérant mettre en valeur ma licence un jour. »

Avis soutenu par cet autre jeune qui dit trouver son compte dans cette activité après 

Une personne multitâche dans le cadre de cette recherche est celle qui fait plusieurs choses à la fois. 
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pourtant preuve d’une réelle 

Plusieurs jeunes interrogés/interviewés pendant 

nos différents entretiens nous renseignent de leur implication dans la débrouillardise et 

eurs comptes (les retombées). Les 51% des jeunes qui ont choisi ce secteur parmi 

dessus, sont issus des 

universités camerounaises et déscolarisés. Ces jeunes convergent par exemple vers la 

vacation dans le secteur de l’enseignement, de « mototaxi », du commerce en ligne et des « 

Répartition des jeunes débrouillards selon le domaine d'activité 

 

Le phénomène de « mototaxi » est devenu progressivement un remède contre le 

chômage des jeunes et la pauvreté rampante. Comme l’affirme ce jeune licencié de 25 ans de 

hématique en 2020 pour 

pouvoir manger et prendre soin de moi. Pour ne pas te mentir, ce n’est pas facile, mais je 

parviens malgré les problèmes et les difficultés à payer ma maison et d’envoyer souvent un 

’ai fait des concours plusieurs fois comme 

l’ENAM, l’EMIA et l’école normale mais rien ; du coup je me suis lancé dans la moto pour 

ne pas rester dans le chômage espérant mettre en valeur ma licence un jour. ».   

ouver son compte dans cette activité après 

s à la fois.  
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s’être confronté à la difficulté de payer ses droits universitaires en affirmant que « grâce à la 

moto, je travaille pratiquement chaque jour que je n’ai pas cours pour pouvoir non 

seulement épargné, mais aussi pour gérer plusieurs autres situations dont ma scolarité. ».  

Ce qui permet de dire que ça aide tout de même. À cette autre activité de débrouillardise, se 

greffe la vacation dans le secteur de l’enseignement fait par plusieurs jeunes.  

Certains jeunes, se livrent à la vacation dans le secteur de l’enseignement pour 

pallier aussi au problème du chômage ambiant. Une enquêtée affirme être dans cette activité 

depuis trois (03) ans et dans trois (03) collèges de la place :  

« Après l’obtention de mon master 2 à Dschang en espagnol, j’ai tout essayé pour 

obtenir un boulot avec salaire à la fin du mois, mais rien ; et au regard de la position de la 

ville de Dschang, j’étais obligée de venir à Yaoundé vu les multiples opportunités et c’est là 

que je me suis lancée dans la vacation au point où je parviens à garder un peu d’argent. 

Actuellement, je compte prendre mon inscription en thèse ici à Yaoundé car j’ai déjà 

quelques sources de revenues pouvant me permettre de gérer toute ma thèse. Ce n’est pas 

facile, mais c’est mieux que rien. Si tu veux attendre seulement avoir un bon travail, tu 

risques attendre toute ta vie dans ce Cameroun de maintenant. ».   

De plus, il existe la possibilité de faire véritablement carrière à travers la vacation. 

Dans certains collèges, des enseignants vacataires entrent à l’Ecole normale supérieure (ENS) 

sous ouvert l’établissement en tant qu’auditeurs libres. 

Selon Prudence MISSOKA, « les acteurs de ce secteur sont davantage tournes vers 

le Commerce et les servies. »186 . Certains jeunes sont plutôt dans le commerce en ligne, qui 

est l’utilisation des réseaux sociaux pour avoir des revenus économiques. Par commerce en 

ligne, on entend l'échange pécuniaire de biens, de services ou d'informations par 

l'intermédiaire des réseaux informatiques, notamment internet. C’est l'achat et la vente de 

produits et services sur internet à partir d’un simple clic. L’Institut national de la statistique et 

des études économiques (INSEE) définit le commerce en ligne comme étant une « 

transactions commerciales utilisant l'internet ou d'autres réseaux informatiques comme 

l'échange de données informatisé et impliquant un changement de propriété du bien ou du 

service commandé. ».  

                                                      
186 Prudence MISSOKA, De la « débrouillardise a la formalisation : qu’Est-ce qu’on gagne ? Quelle approche adopter pour 
faire migrer le plus d’entrepreneurs du secteur informel dans le secteur formel ? », Fondation Américaine Denis and Lenora 
Foretia, 2021, p.3. 
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De ce qui précède, il ressort clairement que la débrouillardise contribue à la survie 

des jeunes. À cette situation, Yves Bertrand DJOUDA FEUDJIO affirme que :  

La conjoncture économique a donc influencé les trajectoires d’insertion économique 

et sociale des jeunes citadins camerounais. Le contexte d’incertitude et de précarisation les a 

contraints à jouer avec toutes les stratégies de survie et à faire du secteur informel une 

solution de sauvetage.    

Toutefois, elle n’est pas un long fleuve tranquille car elle regorge dans sa pratique, 

des difficultés considérables dont il faut prendre en compte. En effet, le caractère libéral de ce 

secteur laisse entrevoir de nombreuses irrégularités qui portent souvent préjudice à ceux qui 

s’y retrouvent.  

Selon une étude réalisée en 2016 par Moto Action, les « moto-taximan » sont en 

général des jeunes célibataires. Pour ces derniers, leur travail présente des risques énormes 

car ils doivent souvent sortir très tôt parce que c’est « à cette heure-là, le client paie le prix 

fort, parce qu’il est fatigué et veut retourner chez lui se reposer ». Par ailleurs, ils 

n’entretiennent pas toujours de bons rapports avec les autorités municipales ou la police. En 

effet, certains ne possèdent pas de permis de conduire, ils n’ont pas de dispositifs de sécurité 

pour eux et pour les passagers ; et le mauvais état des routes ne facilite pas leur travail surtout 

qu’ils sont parfois confondus à des agresseurs.  

Pour les enseignants vacataires qui n’ont pas de formation de base dans le domaine, 

la tâche semble plus difficile. En effet, le malaise réside dans l’application de la pédagogie 

APC (Approche Par compétence)aujourd’hui.Ils ne participent pas aux séminaires organisés 

par les établissements pour les former du fait de cette faible motivation ; pour ceux qui 

prennent part le caractère discontinu de ces séminaires ne facilite pas l’amélioration de leur 

performance. 

Au Cameroun, le commerce en ligne ou E-Commerce a connu un échec sans détour 

avec la fermeture de certaines entreprises spécialisées à l’instar de « JUMIA » et 

« Afrimarket » en 2019187. C ‘est pourquoi l’achat ou la vente en ligne se fait par le biais des 

réseaux sociaux dont les plus utilisés sont « Facebook » et « WhatsApp ». Cette activité 

concerne spécifiquement le shopping en ligne et est confrontée à de nombreuses difficultés 

que nous pouvons clarifier ainsi :  
                                                      
187 Boukar ADAM BOUKAR, Facteurs explicatifs de l’achat en ligne au Cameroun, mémoire en science de gestion, 
Université de N’Gaoundéré, 2020, p.20. 
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- Le manque de confiance : la confiance est indispensable pour toute activité en 

ligne, mais elle est absente entre les acteurs concernés (vendeur et 

consommateur) à cause souvent des problèmes récurrents de piraterie de 

comptes ; 

- La connectivité : qui peut se définir comme la qualité du réseau internet. La 

difficulté ici se trouve au niveau de la position géographique des acteurs pendant 

les transactions c‘est ce que confirme cette jeune enquêtée lorsqu’elle déclare : 

« on peut passer une commande à midi, tu reçois le message même le lendemain 

et c’est seulement par chance que tu peux gagner le client » ; 

- La logistique : ici, le repérage des clients pour les livraisons n’est pas aisé car, 

faute d’adresses précises des habitations des pertes de temps et d’argent peuvent 

subvenir ; 

- La préférence des populations pour le toucher : en fait, le consommateur préfère 

le contact physique, car ainsi il crée plus d’affinité avec le vendeur et il n’y a pas 

de cout de livraison. 

IV.3. Lerecoursauxpetitsfinancementsdesorganisations delasociétécivile 

Une organisation désigne un groupe social doté d’une structure visant à atteindre 

lesobjectifs collectifs188.La société civile peut être définie comme l’ensemble des associations 

àcaractère non gouvernemental et à but non lucratif qui agissent comme groupes de 

pressionpour influencer les politiques gouvernementales dans un sens favorables aux intérêts 

de ceuxqu’elles représentent189.Les organisations de la société civile (OSC) représentent donc 

desorganisationsnongouvernementales(ONG)quiassurentl’intermédiationentrel’Etatetla 

société civile. Elles regorgent une grande capacité à tenir compte des besoins sociaux 

aussiélémentaires soient-ils (logement, santé, éducation) et à soutenir les entités nationales 

etinternationales dans leurs initiatives de développement. Elles sont caractérisées par 

l’effetcentrédeleuractionautourd’unprojetet,peuventsedécliner 

enassociationscommunautaires,fémininesetenvironnementales, 

ensyndicats,enassociationsreligieuses190. 
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Le gouvernement camerounais, conscient du rôle de partenaire stratégique que 

jouela société civile dans l’atteinte des objectifs de développement, a organisé ce secteur à 

traversl’adoptiond’unensembledelois au rangdesquels : 

• LoiN090/053du19Décembre1990 portant sur lalibertéd’association 

• LoiN099/014du22Décembre1999régissantlesorganisationsnongouvernementales 
 

LasociétécivileestorganiséeauCamerounenONG,enassociations,engroupementd’intér

êtcommun(GIC);etelleœuvredanslavalorisationdescouchesvulnérablesnotamment les femmes, 

les personnes en situation de handicap et les jeunes à travers desoffres de formations dans les 

« petits métiers ».Leur financement provient des 

contributionsdesmembres,desdonsetdesprojetsqu’ellesbénéficientdesorganisations 

internationales191.une jeune déplacée interne investie dans la vente des brochettes de soja 

affirme : « j’ai été contacté par une dame qui m’a demandé si je voulais participer à une 

formation sur la fabrication du menthol et de la viande de soja ; j’ai accepté. A la fin on nous 

a remis des paquets contenant le matériel de fabrication pour nous-mêmes. ». Il en est de 

même pour un jeune en situation de handicap qui a bénéficié un financement pour la 

production hors-sol des maraichers. Cette déclaration de la jeune femme permet de 

comprendre la stratégie de mobilisation des potentiels bénéficiaires développée par les 

associations. Celle-ci consiste à désigner, en fonction des cibles, un « point focal » dont la 

mission est de repérer les zones d’attraction de ces dernières et d’en fournir un répertoire qui 

sera utilisé au moment opportun. Dans ce système de mobilisation et de formation, les jeunes 

se sentent beaucoup plus libres et valorisés. Car, d’une part ils perçoivent plus l’attention qui 

est portée vers eux ; et d’autre part les prérequis liés à l’enregistrement sur une plateforme 

numérique quelconque (ONJ) ne sont pas nécessaires. 

Nous nous sommes également entretenus avec deux responsables de 

deuxassociations de jeunes qui ont révélé comment les jeunes trouvent refuge dans les 

formationsqu’ellesoffrent.Eneffet,cesassociationsorganisentdesformationspayantespourd’auc

unetnon payantes pour d’autres, souvent sanctionnées d’une attestation de participation. 

Uneresponsabled’association affirme : 

Notre objectif est l’autonomisation des jeunes, surtout les jeunes filles. Nous avons 

toutun département chargé de ce domaine, il organise des sessions de formation qui peuvent 

êtrenonpayantesselonlecasspécifiquedesjeunesdéfavorisés.Alafindelasessiondeformationnous 
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Entretien avec les responsables de deux associations le 23 Juillet 2021 à Yaoundé 
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leur remettons souvent ce que nous appelons des kits de démarrage pour les encouragerà 

démarrer une activité. Il s’agit du petit matériel ou équipement nécessaire à l’activité dontil 

areçu la formation.192 

 

Deplus,lesformationspeuventmêmeêtrepayantesmais,ellesattirenttoujoursassezdejeun

es car : 

Il n’est pas question de décourager ces enfants avec de longues procédures de 

créationd’entreprise ; nous les proposons de partir de peu, de très peu même. Nous leur 

offrons desactivités génératrices de revenu leur permettant de subvenir à leurs besoins le 

temps degrandir.193 

Toutefois, le recours à ces organisations n’enthousiasme pas toujours certains jeunes. En 

effet, certains restent sceptiques quant à la fiabilité ou la gratuité qu’offrent les associations. 

Ils voient en celles-ci des acteurs d’instrumentalisation, « même s’ils financent les jeunes ils 

nous utilisent pour gagner leur argent » déclare un jeune débrouillard. 

Dans ce chapitre, il a été essentiellement question de présenter les diverses 

stratégiesque développent les jeunes faces aux difficultés qu’ils perçoivent dans le PAJER-U. 

En effet,ces différentes stratégies développées laissent paraitre la nécessité d’une 

collaboration réelleet pragmatique entre les différents acteurs de mise en œuvre des 

programmes visant l’emploietl’auto-emploi des jeunes. 

                                                      
192

Entretien avec la responsable d’une association le 23 Juillet 2021 à Yaoundé. 
193 Idem 
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La question duchômage des jeunesenAfrique engénéraletau Cameroun enparticulier a fait émerger de 

nombreuses politiques de développement dans le but d’améliorer la situation de ces jeunes. En effet, 

le constat fait est celui du foisonnement d’une pluralité deprogrammes d’emploi et d’auto-emploi 

pour les jeunes qui datent pour la plupart d’unedécennie mais 

qui,aujourd’huiencore,peinentàpromouvoircettecatégoriesociologique dans son droit au travail tel que 

prévoit la Loi n0 92/007 du 14 aout 1992 portant code du travail. Par ailleurs, au cours de notre 

recherche documentaire, nous avons constatéque denombreuxtravauxde recherchese sontattelésà 

questionnerlesdifficultésquerencontrentcesprogrammesdupointdevuedeleursmécanismesd’élaboration

enlesrattachant entre autres à la politique éducative qui ne sied pas aux exigences du marché 

del’emploi ; tout enminimisant l’aspect deleur mise en 

œuvre.Partantdececonstat,nousnoussommesproposésd’orienternotre recherchevers l’évaluation de 

lamise en œuvre de ces programmes qui s’inscrivent dans l’application de la politique nationale de la 

jeunesse, précisément le Programme d’Appui à la Jeunesse Rurale et Urbaine en 

l’intitulantcommesuit : « Evaluation desstratégiesdemiseenœuvredespolitiquespubliquesenmatière 

d’autonomisation des jeunes au Cameroun : Cas du PAJER-U ». Il lui a été assigné l’objectif ci-

après :Présenter et évaluer le fonctionnement du PAJER-U en tant que stratégies de mise en œuvre 

des politiques publiques d’autonomisation des jeunes au Cameroun.De façon spécifique, cette étude 

visait à : 

  OS1 : Mettre en exergue le fonctionnement du PAJER-U ;  

OS2 : Analyser les comportements des différents acteurs de mise en œuvre du PAJER-U et leur 

impact sur l’efficacité du programme ;  

 OS3 : Caractériser le niveau d’appropriation du PAJER-U par les jeunes et mettre en exergue 

les stratégies de contournement développées par ceux-ci.  

Pour l’atteinte de ces objectifs, nous nous sommes posé quatre questions de 

rechercheparmilesquellesunequestionprincipalequiétaitcelledesavoir :La manière dont le PAJER-U en 

tant que stratégie est mis en œuvre permet-il de lutter efficacement contre le chômage et le sous-

emploi en milieu jeune ? 

Etenquestionssecondaires,il s’agissaitde : 

QS1 : Comment fonctionne le PAJER-U en tant que stratégie de mise en œuvre des politiques 

publiques d’autonomisation des jeunes ? 
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QS2 : En quoi les comportements des différents acteurs portent-ils atteinte à l’efficacité du PAJER-

U ?  

 QS3 : En quoi les stratégies de contournement développées par les jeunes parviennent-elles à sortir 

ces derniers du chômage ?  

De ces questions, nous avons proposé des hypothèses dont l’hypothèse principalestipulaitquele 

PAJER-U en tant que stratégie de mise en œuvre des politiques publiques en matière 

d’autonomisation des jeunes au Cameroun ne parvient pas à résorber efficacement le chômage et le 

sous-emploi en milieu jeune. Commehypothèsessecondairesnousavions : 

 HSP1 : La mise en œuvre du PAJER-U passe par le réarmement moral, la formation en 

entrepreneuriat et le financement des projets. 

 HSP2 : Le fait pour chacun des acteurs concernés par le PAJER-U de regarder à la satisfaction 

de ses intérêts propres limite l’efficacité de ce programme. 

 HSP3 : Les stratégies de contournement mise en place parles jeunes face aux insuffisances 

du PAJER-U (complexité dans les procédures d’octroi de financement, la non prise en compte 

du genre) sont flexibles, diverses et moins contraignantes ou lourdes en termes de financement 

et de procédures. 

Pour vérifier ces hypothèses, nous avons opté pour une démarche mixte c’est-

à-direqualitative et quantitative en mobilisant trois théories. Il s’agit dela théorie de 

l’action publique, la théorie de l’acteur stratégique et la théorie des partiesprenantes. 

Lapremièrethéorie, 

celledel’actionpubliquenousapermisd’identifierlesdifférentsacteursdemiseenœuvredu

PAJER-U,d’analyserlaconduitedechaqueacteurdeparleurs réalisations, et de mieux 

cerner leur interaction. Il a été question à partir de cette théorie 

dereleverquelquesinsuffisancesduPAJER-Uencomparantsesréalisationsauxobjectifs 

escomptés. 

La seconde théorie quant à elle, théorie de l’acteur stratégique nous a permis 

demettreenexerguelesstratégiesquedéveloppentlesjeunespourcontrecarrerlesvoiesjonch

ées d’épines que leur offre le gouvernement. Il s’agit des stratégies de « non-recours » 

et de « survie ». Cette théorie montre que chaque acteur prend en compte ses aprioris 

et ses représentations de l’action à mettre en œuvre ; ce qui a permis de comprendre la 

réticence de certains acteurs vis-à-vis du PAJER-U 
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La troisième, théorie des parties prenantes utilisée dans ce travail nous a aidé 

à évaluer le degré de participationdechaque acteur dansla mise en œuvre dece 

programme. En effet, elle nous a donné de comprendre que la construction même 

d’un programme est perceptible lors de sa mise en œuvre plutôt qu’à la phase de son 

élaboration ; lorsque tous les acteurs du programme ne participent réellement pas à 

cette construction, certains parmi ceux-ci développent leurs propres règles. C’est ce 

que nous avons observé chez les organisations de la société civile qui agissent 

beaucoup plus solitairement dans le processus d’autonomisation des jeunes et chez 

ces derniers également.  

La collecte et l’analyse des données se sont faites au travers d’une 

combinaison detechniques et d’analyse que sont l’observation directe, la recherche 

documentaire, l’entretien individuel, l’enquête par questionnaire, l’analyse de contenu 

et l’analyse descriptive. L’observation directeutilisée dans cette étude a facilité la 

phase exploratoire de notre recherche, elle nous a aidé àcirconscrire la population de 

l’étude et à apprécier l’existence de certaines entreprises issuesduPAJER-

U.Nousavonsaussimenéunerecherchedocumentaire qui nous a fourni diverses 

informations concernant les jeunes, l’emploi et lesréponses gouvernementales au 

problème de chômage. Les entretiens semi-directifs avec lespopulations cibles 

(bénéficiaires du PAJER-U) et des personnes ressources (autoritésadministratives et 

associatives) nous ont permis de mieux cerner les motivations individuelles et les 

stratégies développées par chaque acteur. L’enquête par questionnaire s’est faite sur 

labased’unquestionnaire constituéde15questionsréparties enquatrecatégoriesrelativesà 

: 

Item 1 : L’identification du 

répondantItem 2 : La connaissance du 

PAJER-UItem3 : 

L’appropriationduPAJER-U 

Item4 : Suggestionspourl’améliorationduPAJER-U 
 

Une première monture du questionnaire avait été élaboré et pré testée auprès de vingt-

cinq (25) jeunes. 

Pourcequiestdel’analysedesdonnées,latechniqued’analyseutiliséeaétél’analys

e de contenupourlesdonnéesqualitativesetl’analyse descriptive pour les données 
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quantitatives. Le dépouillement de nos questionnaires a été faitmanuellement avant 

l’analyse sur le logiciel Excel. De l’analyse des résultats obtenus de 

larecherchedocumentaireet deladescentedeterrain,nousavonspuvérifiernos hypothèses. 

La première hypothèse portant sur le fonctionnement du PAJER-U a été 

confirmée.Pourbénéficierd’unquelconqueaccompagnement 

chaquejeunedoitpasserparuneformation selon le domaine de prédilection choisi. Il a 

été constaté que la formation passe par 

unréarmementmoral,montagedebusinessplan,gestiond’entreprise,stagepratique.Aprèsc

ettephase,unappuitechniqueetfinancierestattribuésousordonnance ducomitédepilotage. 

La seconde hypothèse axée sur les comportements des acteurs qui 

interviennent dans la mise en œuvredu PAJER-U a été confirmée. En effet, des 

différentes catégorisations faites sur les acteurs de 

miseenœuvredespolitiquespubliques,nousavonsremarquéquelacatégorisationdeHassen 

Teufelrépondàla classificationhiérarchiquedesacteursencequiconcernelePAJER-U. Il 

s’agit des acteurs institutionnels (Etat), des acteurs intermédiaires (Organisations de 

lasociété civile), les experts et les bénéficiaires. La Décision portant réorganisation du 

PAJER-Ude2016confirmecette catégorisation 

maislamiseenœuvreduprogrammenerespectepasrigoureusementle niveaud’implication 

dechaqueacteur. Par ailleurs, les rapports conflictuels qui existent entre ces acteurs 

freinent l’efficacité du programme. 

La troisième hypothèse a été confirmée après analyse des données. En effet, la 

miseenœuvreduPAJER-Uconstituepourlesdifférentsacteurs un espace de lutte où chacun 

agit en fonction de ses fins, ses valeurs. Lesenjeuxdiffèrentd’unacteur à l’autre, les acteurs 

institutionnels veulent du changement au niveau macro or chaquejeune veutvoirsa 

situationaméliorée dupointde vue dustrict 

minimum.Lesjeunesdéveloppentdoncdesstratégiesdecontournement(desurvie)pourpalie

ràleursproblèmesauniveau micro. Dans ces stratégies, ce sont les jeunes qui définissent 

eux-mêmes le fonctionnement. 

Deux grandes parties ont été élaborées pour la rédaction de ce mémoire et 

chaquepartiecomporte deuxchapitres soit un total dequatrechapitres. 

LapremièrepartieintituléeEtatdeslieuxetacteursdespolitiquespubliquesd’autono

misationdesjeunesauCamerounprésentelesréponsesdugouvernementcamerounais face 
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aux problèmes du chômage des jeunes en mettant en exergue les différentsacteurs 

etlanaturedeleursrapports.Elleestsubdiviséeendeuxchapitres.Lepremierportantsurl’étatd

eslieuxdespolitiquespubliquesd’autonomisationdesjeuness’attèle 

àpartird’uneprésentationsommairedelasituationdel’emploidesjeunesauCameroun,àresso

rtirles différents programmes mis sur pied par le gouvernement pour améliorer cette 

situation. Eneffet, il a été question de ressortir les causes du chômage des jeunes à 

partir d’un ensemble dethéories. 

Lathéoriedelarecherched’emploi,lathéorieducapitalhumain,lathéoriedu filtre et la 

théorie du salaire de réserve. L’essentiel de ces théories nous a permis 

decomprendrequedenombreuxélémentsdéterminentl’employabilitédel’individu 

;ils’agitdesinvestissements sur la santé et l’éducation chez Becker, le niveau de 

formation chez 

Spenceretl’informationchezStigler.Lesjeunesreprésententlacouchedelapopulationlaplust

ouchée,pourtant la moins préparée à lutter contre le chômage. 70% des jeunes (15-24 

ans) affrontentlemarchédutravail sansqualificationsprofessionnelles194.Cela 

peuts’expliquerpar: 

• L’intérêtdesentreprisesbeaucoupplusportésurunemaind’œuvredirectementopér

ationnelle, c’est-à-dire présentant au préalable une expérience 

professionnellevis-à-visd’unsystèmede formation 

nonadaptéauxexigencesdumarchédel’emploi ; 

• L’exiguïté dutissuéconomique par rapportàune demande 

d’emploisanscessegrandissante. 

D’autrepart,ilétaitquestiondeprésenterquelquespolitiquesstructurellesetprogra

mmatiques de résorption du chômage ainsi que les acteurs concernés. Un ensemble 

demesures partant des mesures passives qui négligeaient l’apport des jeunes dans leur 

propredéveloppementauxmesuresactivesquilesplacentaucentremêmedecedéveloppeme

nt,avaitétéadopté.Cesmesuresregroupentl’ensembled’institutionsmisesenplacepourrép

ondreauxproblèmes des jeunes (FNE, ONEFOP…) et les différents programmes 

initiés à cet effet.Lesditsprogrammes visant àpromouvoir l’emploi et l’auto-emploides 

jeunes. 

Le deuxième chapitre portait sur la présentation du PAJER-U qui est notre 

                                                      
194 FNE, « Stratégies et mesures d’appui du FNE en faveur des jeunes»,Mars2005. 
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cadred’étude. Elle nous a permis de mettre en exergue les opportunités qu’offre le 

programme àtravers ses missions, ses objectifs, sa structure organisationnelle et sa 

stratégie d’intervention.Parlant de cette stratégie, il a été révélé qu’elle part de la 

mobilisation des jeunes jusqu’àl’accompagnement post-financement ou phase de 

suivi-évaluation du projet. Ici, les 

logiquesdemiseenœuvreduprogrammeontétédéceléesetontpermisdecomprendrel’interd

épendancequidoit exister entrelesdifférents acteurs. 

De cette présentation théorique du programme, couplée aux résultats de la 

recherchedocumentaireetdeladescentedeterrain,nousavonspuressortirunedeuxièmepa

rtieintitulée Insuffisances du PAJER-

Uetstratégiesd’autonomisationdéveloppéesparlesjeunes.Elleprésentepremièrementq

uelquesobstaclesàl’efficacitéduPAJER-Uetensuitedesmesuresdecontournement 

initiées par les jeunes. Le troisième chapitre portant sur les insuffisances duPAJER-

U a permis de ressortir les faiblesses du programme en identifiant ses limites en 

deuxcatégories ;lapremièrecorrespondauxobstaclesvenantduprogrammelui-

même,c’est-à-direde son fonctionnement ou de sa configuration. Il s’est agi de : 

manque d’informations et pertede crédibilité, « les couches sociales vulnérables ne 

sont pas prises en compte », Le problèmefoncier, La longueur et la complexité dans 

les procédures d’octroi des financements. Ladeuxième catégorie qui est liée aux 

jeunes dans leur perception et leur manière de répondre àce programme s’est 

déclinée en deux éléments à savoir : l’utilisation des fonds à d’autres 

finsetladifficulté derecouvrement des créances. 

Partidecesobservations,nousavonsdébouchésurlesalternativesquechoisissent

les jeunes ;c’estcequiafait l’objetdenotrequatrièmechapitre.Nous référant 

àlathéoriede l’acteur stratégique, nous avons observé que les jeunes développent des 

moyens de contournement des mesuresmises en place par le gouvernement à leur 

endroit ; ils « ne croient plus » ou n’ont plusconfiance aux programmes 

gouvernementaux. Ils mettent alors en œuvre des stratégies qu’il a été convenu 

d’appeler stratégies de « non-recours » ou de « survie ». Elles consistent pour les 

jeunes à faire recours soit aux concours administratifs, soit à la débrouillardise, soit 

aux petits financements des organisations de la société civile ; à chacune de ces 

alternatives selon lesopportunitésqu’elleregorge. 

Les résultats que nous ressortons de cette étude se résument au fait que 
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l’évaluationdu PAJER-U a fait l’objet de multiples travaux aussi bien académique 

que politiques ; mais,les limites relevées par ces travaux perdurent encore tant du 

point de vue de l’implication detouslesacteursquedes processusdefinancementet 

d’accompagnement. Par ailleurs, de l’évaluation faite à partir des critères prédéfinis 

à l’introduction de ce travail, il ressort que ce programme peine encore à résorber le 

problème pour lequel il a été conçu. Le PAJER-U ne respecte pas les critères 

d’efficacité, d’efficience et de durabilité. 

Ainsi, des suggestions ont été faites dans le but d’améliorer le PAJER-U. Il s’agit 

entre autresde : 

• Améliorerlacommunicationàtraversdesprogrammestélédynamiquesetconnus ; 

• Octroyerdes financements conséquents qui puissent permettrele 

développementtechnologiquedes juniors entreprises ; 

• Rendrefluide et permanent lesprocédures 

d’octroidefinancementdansdesdélaisacceptables ; 

• Donner la charge des programmes gouvernementaux à des consultants externes et non 

à des fonctionnaires qui agissent avec légèreté par manque de sanctions195 ; 

• Accroitrelaparticipationdesorganisationsdelasociétécivileàtraversl’octroides 

financementsauxjeunesayantétéformésparcelles-

ciselonlescanonsduprogramme. 

Dans notre recherche, nous nous sommes heurtés à des difficultés diverses. 

Toutd’abord, nous n’avons pas été reçus très favorablement dans les locaux du PAJER-

U. Parailleurs, nous n’avons pas retrouvé tous les bénéficiaires sur la liste qui nous 

avait été remise par les responsables du PAJER-U, sur 80 personnes nous avons 

retrouvés 20 bénéficiaires. Deplus, ceux-ci ne souhaitaient pas nous donner des 

informations sur le financement qu’ils ontreçu ; car ils se disaient qu’ils 

s’agissaientd’uneenquêtemenéeenvuederecouvrerlesfondsquileurontétéallouéspourlefin

ancement deleuractivitéparlesresponsablesduPAJER-

U.Enplus,cesjeunesétantdispersésdanstout le département, leur identification n’a pas 

été aisée. En outre, la plupart préféraient des appelstéléphoniques,cequinous 

apousséàconclure à unepotentielle présencedesprojetsfictifs. 

                                                      
195 Entretien du 30 juin 2023 avec un responsable d’OSC. 
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En termes de limites, ce travail n’a pas pris en compte l’évolution du 

PAJER-U dans ses rapports avec les politiques publiques initiées dans les autres axes 

du développement comme l’écologie. 

Notre travail n’étant donc pas exhaustif, d’autres recherches peuvent être 

faitesnotammentsurlesuivi-

évaluationdespolitiquespubliquesd’autonomisationdesjeunesprécisémentpourlecas du 

PAJER-U. 
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ANNEXE 1.: ATTESTATIONDERECHERCHE 
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ANNEXE 2.: GUIDED’ENTRETIEN 

 

Dans le cadre d’une étude portant surl’évaluation de la mise en œuvre 

despolitiques publiques d’autonomisation des jeunes au Cameroun ; plus précisément 

duProgramme d’appui à la jeunesse rurale et urbaine (PAJER-U), nous souhaiterions si vous 

lepermettez avoir un bref entretien avec vous. A cet effet, nous vous prions de nous 

accorderquelques minutes de votre temps afin de répondre à des interrogations relatives à 

notre thèmed’étude. Soyez rassuré ! Conformément à la loi No 91/023 du 16 Décembre 1999, 

nous vousgarantissons de la confidentialité des informations issues de cet entretien. Ces 

dernièrespermettrontsurtoutdecontribueràl’améliorationdesstratégiesdemiseenœuvredespoliti

quespubliques en matièred’autonomisation des jeunesau Cameroun. 

GUIDE D’ENTRETIEN POUR LES ACTEURS INSTITUTIONNELS 

• AuregarddesavancéesobservéesdanslecadreduPAJER-U,pouvez-

vousaffirmerquelesobjectifsfixés ont été atteint ? 

• Sinon,commentappréciez-vouslesstratégiesdemiseenœuvredeceprogramme? 

• Selonvous,quelles peuvent être la oules causes decesmanquements ? 

• Commentassurez-vouslacommunicationsurceprogramme? 

Auniveaudesjeunes,desautresacteurs ? 

• Qu’est-ce-qui à votreavis motivent les jeunes qui s’yintéressent ? Neserait-ce 

pasuniquementcegain financierqui enressort ? 

• Qu’estcequiselon vousaconduitàlaréorganisation du programmeen2015? 

• Depuis2007queleprogrammeaétémisenœuvreetréorganiséen2015,ya-t-

ileudesséancesderenforcementdescapacités de l’équipe demiseenœuvreduprogramme? 

• Quellessontlescontributionsdechacundesautresacteursàlamiseenœuvredeceprogrammeàcejo

ur? Y a-t-ildes réunions decoordination, dedébriefing… 

• S’ilfailleaméliorerunaspectdeceprogrammepouruneatteinteoptimaledesobjectifs,quepropos

eriez-vous? 

• Quellesdifficultésrencontrez-vousdanslecadredeceprojet ? 

• Avez-vousdesajoutsàfaireparrapport àtout cequiaété dit ? 
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GUIDE D’ENTRETIEN POUR LES ORGANISATIONS DE LA SOCIETE CIVILE 

• Quesavez-vousdespolitiquespubliquesen 

matièred’autonomisationdesjeunesauCameroun? 

• Ets’agissantparticulièrementduPAJER-U? 

• Comment avez-vouseuconnaissancedeceprogramme? 

• En tant que OSC, partenaire du gouvernement, vous sentez-vous impliqué dans la mise 

enœuvre duPAJER-U ? Sioui,comment ?quellessontvosdifficultés ?Commentappréciez-

vouslamotivation des jeunes bénéficiaires? 

• Qu’est-ce-quiestfaitàvotreniveaupourcontribueràl’autonomisation desjeunes? 

• Si vousétiezàce jourcoordonnateur duPAJER-U, queferiez-vouspour améliorer 

ouboosterles résultats jusqu’àcejour obtenus ? 

• Avez-vousquelquechoseàajouterpar rapport àcesujet? 

GUIDE D’ENTRETIEN POUR LES CONSULTANTS INDEPENDANTS 

• Quelleestvotreappréhension parrapportàceprojet? 

• Commentêtes-vousdevenuconsultantindépendantdeceprogramme? Quelleaété 

votremotivation? 

• QuelestvotrerôledanslamiseenœuvreduPAJER-U?Aquelmomentintervenez-vous? 

• Quellesdifficultésavez-vousrencontré? 

• Commentappréciez-

vouslamotivationdesjeunesbénéficiaires?Desresponsables?Quellespropositionsferiez-

vouspourunemeilleureamélioration desstratégies? 

 

GUIDE D’ENTRETIEN POUR LES BENEFICIAIRES 

Le programme d’appui à la jeunesse rurale et urbaine (PAJER-U) vise à soutenir 

laformation entrepreneuriale et l’accompagnement pré et post financement des jeunes. Il se 

faitenquatreprincipalesphasesnotamment:lamobilisation,lasélection,laformationetl’accompag

nement. Il est question pour nous de s’entretenir avec des jeunes ayant pris partsoit àtoutes 

ces phases,soit àl’uned’entreelles. 

NB : l’approche est-elle participative ? Y a-t-il une logique top down ou bottom up 

?(Àdemanderàtouslesacteurs? Danslesensdelacommunication,del’apportdesbénéficiaires?) 
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Guided’entretienpourlesbénéficiairesayantsuivitouteslesphases 

• Comment avez-vous eu connaissance du PAJER-U? 

• Quelsétaientvosaspirations socioprofessionnelles avant? 

• Quellesontétévosmotivations? 

• Comment avez-vousprocédépourêtresélectionné? 

• Quelles sont les différentes étapes que vous avez suivies dans le cadre de ce programme 

pourêtreinstalléaujourd’hui ? Commentlesdécrieriez-vous? Lesobjectifs… 

(tempsmisdansleprojetpourchaqueétape) 

• Dansqueldomaines’inscritvotreprojet? 

• Pourquoil’avez-vouschoisi? 

• Depuiscombiendetempsêtes-vousinstallé? 

• Aquellelogiquerépondvotrefinancement? 

• Quellesdifficultésavez-vousrencontré?lesquelles? 

• Aquoipeuvent-ellesêtre liéesselonvous? 

• Ya-t-il unsuivi de votreentreprisedepuis votreinstallation?SIoui, enquoi consiste-t-il? 

• Ceprogrammevousa-t-ilpermisdevousautonomiser? 

• Qu’est-ce-quiselonvousestàrefairedansceprogramme? 

• Commentvotreprojeta-t-ilétéinstallé? 

Guided’entretienpourlesbénéficiairesn’ayantpasfaittouteslesphases 

• Quelle(s)phase (s)du programmeavez-vous suivi? 

• Commentlesdécrieriez-vous? 

• Pourquoiavez-vousarrêté? 

• Commentceprogrammepourrait-ilêtreamélioréselonvous? 

• Quelleestvotreoccupationactuelle? 

Guided’entretienpourlesbénéficiairesayantsuivitouteslesphasesetdontlesentreprisessontmortes 

• Commentvotreprojeta-t-ilétéinstallé? 

• Commentdécrieriez-vousengénérallefonctionnementoul’organisationdevotreprojet? 

• Qu’est-cequi selonvousauraitentrainélamortdevotreprojet ? 

• Qu’est-ce-quiaétéfaitdepuislamortdevotreprojet?Parvous?Parvosmentors?Souhaiteriez-

vousajouter quelque chose? 

La 
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ANNEXE 3.: QUESTIONNAIREPOURLESJEUNES 

Le questionnaire qui vous est adressé s’inscrit dans le cadre de la rédaction de 

notremémoiredefindecycleportantsurl’évaluationdespolitiquespubliquesd’autonomisation

des jeunes au Cameroun : cas du PAJER-U. Nous vous serons reconnaissants de 

l’attentionquevousvoudrezbienporteràsaréalisationenvousprêtantàcetentretiendontlesinformati

onsqui resteront confidentielles neseront utiliserqu’àdesfins académiques. 

I. IDENTIFICATIONDUREPONDANT 

1. Age15-20ans 20-25ans 25-30ans 30-35ans 

2. SexeMasculin  Féminin  

3. Situationscolaire Nonscolarisé déscolarisé scolarisé  

4. Autresformations : 

II. CONNAISSANCE DU PAJER-U 

1. Avez-vousdéjàentendu parlerdeceprogramme? Oui               Non  

2. Si oui,comment? 

Boucheàoreille télévision                Réseaux sociaux autres 

3. Pourvous,quesignifiePAJER-U? 

• Unministère  

• Unerue  

• Unquartier  

• Unprogrammed’insertionjeune  

• Unprogrammed’appuiàlajeunesseruraleet urbaine  

4. Quelleestlacibledece programme? 

• Lesjeunesfilles  

• Lesjeunesgarçons  

• Lesjeunes  

• Autres  

5. Avez-vousdéjàpostuléàcegenredeprogramme? Oui Non Sinon,pourquoi ? 

6. Sioui,dequelleaideavez-vousbénéficié? 
 

La partie de l'image avec  
l'ID de relation rId205  
n'a pas été trouvé dans  
le fichier.

La partie de l'image avec  
l'ID de relation rId205  
n'a pas été trouvé dans  
le fichier.

La partie de l'image avec  
l'ID de relation rId205  
n'a pas été trouvé dans  
le fichier.

La partie de l'image avec  
l'ID de relation rId205  
n'a pas été trouvé dans  
le fichier.

La partie de l'image avec  
l'ID de relation rId205  
n'a pas été trouvé dans  
le fichier.

La partie de l'image avec  
l'ID de relation rId205  
n'a pas été trouvé dans  
le fichier.

La partie de l'image avec  
l'ID de relation rId205  
n'a pas été trouvé dans  
le fichier.

La partie de l'image avec  
l'ID de relation rId205  
n'a pas été trouvé dans  

le fichier.

La partie de l'image avec  
l'ID de relation rId205  
n'a pas été trouvé dans  
le fichier.

La partie de l'image avec  
l'ID de relation rId205  
n'a pas été trouvé dans  
le fichier.

La partie de l'image avec  
l'ID de relation rId205  
n'a pas été trouvé dans  
le fichier.

La partie de l'image avec  
l'ID de relation rId205  
n'a pas été trouvé dans  
le fichier.

La partie de l'image avec  
l'ID de relation rId205  
n'a pas été trouvé dans  
le fichier.

La partie de l'image avec  
l'ID de relation rId205  
n'a pas été trouvé dans  
le fichier.

La partie de l'image avec  
l'ID de relation rId205  
n'a pas été trouvé dans  
le fichier.

La partie de l'image avec  
l'ID de relation rId205  
n'a pas été trouvé dans  
le fichier.

La partie de l'image avec  
l'ID de relation rId205  
n'a pas été trouvé dans  
le fichier.

La partie de l'image avec  
l'ID de relation rId205  
n'a pas été trouvé dans  
le fichier.

La partie de l'image avec  
l'ID de relation rId205  
n'a pas été trouvé dans  
le fichier.

La partie de l'image avec  
l'ID de relation rId205  
n'a pas été trouvé dans  
le fichier.

La partie de l'image avec  

l'ID de relation rId205  
n'a pas été trouvé dans  
le fichier.

La partie de l'image avec  
l'ID de relation rId205  

n'a pas été trouvé dans  
le fichier.

La partie de l'image avec  
l'ID de relation rId205  
n'a pas été trouvé dans  
le fichier.

La partie de l'image avec  
l'ID de relation rId205  
n'a pas été trouvé dans  
le fichier.

La partie de l'image avec  
l'ID de relation rId205  
n'a pas été trouvé dans  
le fichier.
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La partie de l'image avec  
l'ID de relation rId205  
n'a pas été trouvé dans  
le fichier.

La partie de l'image avec  
l'ID de relation rId205  
n'a pas été trouvé dans  
le fichier.

Financière matérielle autres(àpréciser) 

III. L’APPREHENSION ET L’APPROPRIATION DES PROGRAMMES 

D’AUTONOMISATION DES JEUNES : CAS DU PAJER-U 
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ANNEXE 4.: DOCUMENTS REÇUS DES RESPONSABLES DU PAJER-U 
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